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Introduction
En 2015, Volkswagen est pointée du doigt pour avoir triché pendant six ans lors des essais d’homologation de certains de ses véhicules diesel et essence, en utilisant un logiciel capable de détecter les situations de test et de modifier la performance du moteur pour respecter les normes d’émissions polluantes (de NOx et de CO2), alors que ces émissions les dépassaient largement en conditions d’utilisation normale. Plus de onze millions de véhicules seraient concernés. Qui est à l’origine de ce scandale du « dieselgate » ? Une tentation pourrait être de se limiter à la recherche des coupables, de pointer quelques individus à l’origine de la décision de truquer les tests, mais ce serait rester à la surface sans prendre en compte ce qui a poussé ces personnes à « passer » à l’acte. Une analyse organisationnelle permettrait alors de mettre en lumière, entre autres choses, les dangers d’une culture d’entreprise qui privilégie les résultats à court terme au détriment de l’éthique et de la durabilité.
À l’inverse, Patagonia, spécialisée dans les vêtements et équipements pour le plein air, est souvent citée comme une entreprise pionnière du développement durable et un acteur majeur dans la protection de l’environnement. On pourrait s’arrêter ici au charisme de son fondateur, Yvon Chouinard, et à sa démarche d’innovation ouverte s’appuyant sur des partenaires variés (start-up, ONG, instituts de recherche) pour élaborer des solutions plus durables. Cependant, un examen de l’organisation révèle une culture et une structure spécifiques, favorables à l’innovation, prônant des tests rapides et répétés qui permettent de construire des connaissances exploitables pour toute une gamme de produits, une place centrale laissée à la délégation et à la responsabilité, des équipes pluridisciplinaires, un souci constant du bien-être au travail ainsi qu’un engagement citoyen de l’organisation dont l’effet est de mettre en cohérence le fonctionnement et les actions de l’entreprise1.
Pendant la pandémie de Covid-19, nos organisations de soin, dont de nombreuses institutions de soins de longue durée, notamment les Ehpad (établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes), ont été particulièrement touchées par la maladie. Selon la DREES, en 2020, 38 % de l’ensemble de leurs résidents en France ont été contaminés et 5 % sont décédés, soit 29 300 décès2. Face à cette catastrophe sanitaire, d’autres s’en sont mieux tirés. Ainsi Buurtzorg, une organisation néerlandaise de soins infirmiers à domicile, s’est par exemple imposée comme un modèle de résilience dans cette période difficile grâce à son organisation unique de soins infirmiers autogérés, reposant sur de petites équipes autonomes, prenant des décisions au plus près du patient. Cette structure a notamment favorisé une réponse rapide et personnalisée aux besoins des patients, contrairement aux modèles hiérarchiques rigides qui ont pu retarder ou diluer la prise de décisions et l’action.
Ces quelques exemples illustrent la manière dont les organisations façonnent notre monde, pour le meilleur et pour le pire. Elles peuvent être les artisans d’un futur plus durable ou œuvrer contre son avènement. Cet outil indispensable de l’action collective est toutefois complexe. Il demande, pour libérer tout son potentiel d’innovation et de performance au service de la durabilité, une compréhension approfondie de ses multiples facettes et de leurs interactions. Ce livre souhaite être une aide dans cette quête. À travers six chapitres (la structure, la culture, le pouvoir, les motivations et les incitations, la prise de décision, l’innovation), il vise à fournir des grilles de lecture et des outils d’analyse pour décortiquer les dynamiques organisationnelles et saisir les enjeux sous-jacents. Cette prise de recul, nécessaire face à un vécu organisationnel qui peut nous aveugler, permettra, nous l’espérons, d’identifier des leviers d’action pour construire un monde plus désirable, en s’appuyant sur les organisations qui le peuplent et le font advenir.
1 • UN MONDE D’ORGANISATIONS
Herbert Simon, prix Nobel d’économie en 1978, commence l’un de ses articles par une fable pour illustrer à quel point une économie moderne est gouvernée non pas par les marchés, mais par les organisations. Simon imagine en effet un visiteur de Mars qui arrive sur Terre en provenance de l’espace, équipé d’un télescope qui révèle les structures sociales : « Dans le télescope de ce Martien, les entreprises apparaissent sous la forme de zones vertes solides, tandis que les transactions de marché sont sous la forme de lignes rouges. L’économie se présente ainsi sous la forme d’une toile d’araignée de lignes rouges et d’espaces verts. La plupart des transactions ont lieu au sein des entreprises. » Notre Martien ne décrirait pas la scène devant ses yeux comme « un réseau de lignes rouges reliant des points verts », mais comme « de grands espaces verts reliés entre eux par des lignes rouges »3. Il s’agit ici d’une caractéristique humaine que de se rassembler pour entreprendre diverses activités, souvent par nécessité. Imaginez que vous deviez survivre seul pendant une longue période sans le soutien des différentes organisations qui font fonctionner les bases de notre économie et de notre société (nourriture et vêtements, logement, eau, électricité, transports, carburant, soins de santé, éducation, etc.). Certainement que votre vie changerait radicalement, deviendrait bien plus difficile.
De nombreuses activités dans une société exigent ainsi que des personnes interagissent, coopèrent et coordonnent leurs efforts dans un certain but. Dans notre monde contemporain, les organisations sont de fait un phénomène central et omniprésent qui nous affecte tous, tout au long de notre vie, de la maternité au cimetière. Certaines de ces organisations sont d’ailleurs plus anciennes que la vie humaine. Elles ont réussi à s’adapter, à survivre à des générations d’êtres humains : La Poste française est par exemple issue des offices de messagers royaux créés en 1576 qui étaient autorisés à transporter le courrier des particuliers, IBM a été créée en 1889 avant la Bourse de New York (créée en 1916), Coca-Cola en 1886, General Electric en 1879… Il est difficile d’imaginer une façon de vivre qui ne mette pas en jeu une ou plusieurs organisations, qu’elles soient grandes ou petites. Cependant, même si nous entrons en contact avec différentes parties d’une organisation (service client, administration, comptabilité, etc.), nous ne pensons probablement pas à la façon dont ces parties fonctionnent ensemble, sauf en cas de problème : lorsque le service ou le produit que nous achetons est décevant ou défectueux, lorsque le système de santé n’est pas à la hauteur de nos espérances, lorsque nous n’arrivons pas à obtenir d’une administration les renseignements ou les actions demandées, lorsqu’une entreprise n’arrive pas à réduire ces émissions de CO2… Bref, lorsque quelque chose dans l’organisation ne fonctionne pas comme il se doit.
En France, les sciences se donnant pour objectif « d’éclairer l’action conduite de façon collective par des groupes humains organisés : entreprises, associations, administrations, etc.4 » prennent le nom de sciences de gestion5. Ces sciences sont ainsi des sciences de l’action collective6, des « sciences de l’entreprise7 », non au sens où elles se limiteraient à regarder les phénomènes se rapportant à l’entité juridique « entreprise », mais au sens où elles cherchent inlassablement à comprendre l’aventure collective d’entreprendre (un projet, etc.) et le résultat de cette dynamique. Elles ne se définissent donc pas comme des sciences dont l’objet est un type d’organisation, un type de phénomène ou un ensemble de faits, « mais plutôt une classe de problématiques constitutives de toute action collective : la décision, la rationalisation, la représentation, la légitimité, la coopération, la prescription… Problématiques sans lesquelles nous ne pourrions penser, et donc réaliser aucun mode “d’agir ensemble”8 ». Les sciences de gestion s’attachent à étudier les aspects sociaux des diverses réalités humaines, les comportements individuels et collectifs, les organisations. Elles se situent dans le cadre des sciences humaines et sociales.
Ces sciences de gestion sont plurielles car elles se subdivisent en plusieurs disciplines selon la nature des problématiques qu’elles étudient (parmi lesquelles stratégie, management de l’innovation, marketing, comptabilité, finance…). Ce livre est une introduction à la sous-discipline nommée « théorie des organisations ». Son objectif est d’initier son lecteur à quelques connaissances de base sur le fonctionnement des organisations, d’apprendre quelques outils d’analyse pour mieux le comprendre, qu’il s’agisse d’une entreprise, d’une agence de l’État, d’un laboratoire de recherche ou encore d’une association. 
FOCUS
Quelle est la différence entre management et gestion ?
Bien que souvent utilisé comme synonymes, les termes de « gestion » et de « management » portent cependant en français quelques nuances différenciées9. Le terme « gestion » est ainsi associé à des techniques formalisées, avec un objectif d’efficacité ou d’efficience : gestion comptable, gestion de patrimoine, contrôle de gestion, etc. Le terme « management » tendrait à avoir une connotation évoquant davantage l’organisation du travail et les relations humaines, avec une dimension collective.
Malgré ces connotations dans le langage courant, la dimension collective, humaine, d’organisation du travail n’est absolument pas écartée des préoccupations des « sciences de gestion », terme retenu en France pour désigner ces sciences de l’action collective. On pourra tout au plus noter que certaines sous-disciplines (et certains courants de recherche au sein de ces sous-disciplines) pourront avoir tendance à porter davantage intérêt à l’une ou l’autre de ces connotations.


Les sciences de gestion sont donc des sciences orientées vers des savoirs d’action, car une recherche étudiant la performance, notion au cœur du projet scientifique développé par la gestion, ne peut être que simultanément, et indissolublement, descriptive et normative10. Elle vise en effet à décrire ce qui a été fait et à proposer des axes d’amélioration, portant en elle-même, parfois implicitement, la définition de ce que devrait être la « bonne » performance, le résultat à atteindre, vers lequel tendre (donc un projet normatif). De cela découle l’idée que, dans sa réflexion sur les fins et les fonctionnements des dispositifs, la gestion se devrait d’avoir une dimension critique11, ne serait-ce qu’en rendant explicite ce qu’est une « bonne » performance dans le contexte considéré.
D’où une certaine réticence à l’égard de « best practices », d’outils « sur étagère » qui seraient à vocation universelle – des solutions qui pourraient s’appliquer à toutes les organisations, en toutes circonstances12. Au contraire, la réflexivité, c’est-à-dire l’examen critique « des hypothèses qui sous-tendent nos actions, de l’impact de ces actions et, dans une perspective plus large, [de ce] qui est considéré comme une bonne pratique de gestion13 » est indispensable pour pousser les organisations vers un nouveau paradigme plus durable. Cette prise de conscience est même l’une des briques fondamentales pour permettre la transition écologique14.
DÉFINITIONS
• L’organisation est un véhicule, un outil de l’action collective. L’existence d’un but, d’objectifs, est un élément important qui la différencierait des autres formes d’institutions sociales (notamment la famille). Pour atteindre ces objectifs, la nature première de l’organisation est d’être un groupe d’êtres humains en interactions. Le terme « organisation » implique ainsi une sorte de structure et d’ordre dans la manière dont l’action collective se déroule. Pour ce livre, on pourra retenir la définition suivante : une organisation consiste en la collaboration stable d’acteurs, en vue d’atteindre des objectifs généraux communs par une division du travail et des fonctions, et par des modalités de coordination prédéfinies.

• Le mot « management » est polysémique. Il désigne tout à la fois : l’ensemble des personnes qui élaborent la politique et l’administration d’une organisation (à cette catégorie de rôle au sein de l’organisation est associée une forme sociale, une carrière reconnaissable avec des responsabilités, des droits et des privilèges considérés comme légitimes, non seulement par les membres de l’organisation, mais aussi par les membres de la société), un corpus de connaissances et de compétences associées à la gestion de ces organisations, une pratique puisque le processus de management ordonne et contrôle les personnes et les choses, fait en sorte que l’action collective soit efficace15.





2 • PETITE HISTOIRE DES ORGANISATIONS ET DE LEURS PROBLÉMATIQUES16
Dater l’origine de la réflexion sur les organisations, sur leur management, est compliqué. Certains codes de gestion apparaissent extrêmement anciens, comme celui d’Amourabi (1 800 av. J.-C.) ou encore l’Économique de Xenophon (362 av. J.-C.). D’autres figures historiques comme Sun Tzu (500 av. J.-C.), Machiavel (xvie siècle) ou encore Adam Smith et sa fabrique d’aiguilles, sont souvent évoqués17. Des travaux récents montrent également que les fondements de la notion moderne de « gestion » figuraient déjà dans la pensée politique romaine18.
Ainsi, celui qui veut retracer l’histoire de ces théories se trouve de plus confronté à la diversité des théories des organisations accumulées au cours du temps. Cette diversité peut toutefois être vue comme une force, « parce que les organisations demeurent trop complexes et changeantes pour être expliquées par une seule théorie19 ». En effet, cette base théorique multiple « offre une perspective plus large sur la vie organisationnelle, qui repose à la fois sur des explications scientifiques, une compréhension de l’humain et une analyse appropriée » et « crée plus de possibilités pour gérer et organiser efficacement les organisations20 ». Cette science des organisations juxtapose alors plusieurs paradigmes21, relevant de différentes disciplines : psychologie, sociologie, sciences politiques, économie, anthropologie.
Reste que trouver un fil conducteur unique pour intégrer l’ensemble de ces théories produites successivement et cumulées est une tâche difficile. Le plus aisé est probablement d’aborder leur développement en le mettant en regard des problèmes qu’ont rencontré les femmes et les hommes dans leur tentative d’organiser l’action collective.
• 1900-1930 : comment produire efficacement ?
L’idée du management comme activité rationnelle, professionnelle et scientifique, qui peut s’exercer au sein d’une organisation sans lien nécessaire avec une légitimité associée au droit de propriété, émerge au tournant du xxe siècle22. Cette invention se cristallise notamment aux États-Unis, étroitement liée, historiquement, à un ensemble de transformations majeures qui redéfinissent alors l’économie américaine.
C’est d’abord l’émergence de la « grande entreprise » entre 1840 et 192023, permise par les deux premières révolutions industrielles. En effet, avant 1840, la société était à dominante agricole et la production de biens principalement domestique, c’est-à-dire faite à domicile ou dans de petits ateliers artisanaux. L’invention de la machine à vapeur, le développement d’une industrie ferroviaire concomitante à la deuxième révolution industrielle portée par l’utilisation croissante du pétrole et de l’électricité, rend possible le développement des infrastructures de transport et de télécommunications américaines. S’ouvre alors la possibilité d’une production et d’une distribution de masse, d’un lieu unique de production relié à l’ensemble des détaillants ou consommateurs disséminés à travers le pays grâce à ces nouveaux moyens de transport. L’émergence de nouvelles technologies permet également de réaliser en produisant en masse des économies d’échelle liées à la taille (scale) et aux types de produits (scope). Les États-Unis offrent dès lors à ces grandes organisations naissantes un vaste marché permettant de vendre de grands volumes de production, un marché unifié, sans barrière politique.
Plusieurs développements réglementaires et juridiques viennent soutenir cette croissance des grandes organisations24. Au lendemain de la guerre civile américaine, les États-Unis cherchent tout d’abord à mettre un terme à la prolifération des « trusts » et des cartels ou de toutes autres formes de regroupements économiques. La loi Sherman « Antitrust » adoptée en 1890 vise à rétablir les conditions d’une concurrence libre et loyale. Elle a cependant un effet secondaire imprévu : plutôt que de créer un cartel, les entreprises sont encouragées, pour échapper au cadre de cette loi, à fusionner. Se déclenche ainsi une première vague de fusion aux États-Unis entre 1895 et 1904, et l’émergence de premières grandes « firmes » intégrées. Ces fusions sont notamment facilitées par un dispositif légal inventé et mis au point par l’État du New Jersey en 1889 : la possibilité de créer une société holding, une société dont le seul but est de détenir des actions dans d’autres sociétés. En 1905, on compte déjà 316 sociétés manufacturières cotées sur les plus grands marchés boursiers.
Cette multiplication des sociétés cotées en Bourse se traduit par un nouveau rôle central pour les marchés boursiers et par une évolution profonde du sens de la propriété privée dans le capitalisme américain naissant. Ces nouvelles grandes entreprises par actions sont en effet la propriété collective d’actionnaires dispersés, qui n’exercent plus comme dans l’entreprise familiale un contrôle et un pouvoir de décision de tous les instants sur le devenir de l’entreprise. Ces actionnaires sont progressivement écartés des lieux de contrôle et de décisions internes, de la direction de la société par ses gestionnaires. Cette séparation de la propriété et du contrôle ouvre le champ à la possibilité de « penser l’entreprise comme une “organisation” ayant besoin de “management” et de ”managers”25 » professionnels. De fait, la taille de ces entreprises et leur complexité rendent l’organisation du travail problématique. Confrontés à ces difficultés, des praticiens et des universitaires cherchent à « mieux » gérer et « mieux » concevoir ces organisations, objectif qui, selon eux, pourrait être atteint en développant des approches plus « scientifiques » et systématiques de la gestion des organisations. Trois auteurs classiques marquent cette première période qui s’étend approximativement de 1900 à 1930 : Frederik W. Taylor, Henri Fayol et Max Weber.
Ces trois pionniers illustrent chacun à leur manière cette recherche de la rationalisation de l’organisation, mais aussi des solutions différentes pour atteindre une coordination avancée sinon optimale des tâches des membres de l’organisation. Dès les années 1910, on observe ainsi un mouvement vers la rationalisation de la pensée managériale. La structuration de la profession managériale se fait alors en plusieurs étapes : par la création d’institutions spécialisées dans la production et la reproduction d’une élite managériale (ESCP en 1819, HEC en 1881, École supérieure de commerce de Lyon en 1872, Wharton en 1881, Harvard en 1908, Stanford en 1925), par la création des premiers programmes doctoraux, journaux scientifiques (Harvard Business Review en 1922) et par la structuration du champ du conseil en management (avec l’Organisation scientifique du travail (OST) de Taylor), puis le conseil en management stratégique et aux directions d’entreprise dans les années 1930.
Confrontée aux problèmes posés par l’émergence des grandes organisations, cette première période du management se concentre ainsi sur le fonctionnement interne des organisations et s’attache à le rationaliser. Les ambitions de ces théoriciens de ce que l’on appelle désormais l’« École classique » sont ancrées dans une foi dans la rationalité, la science au service du progrès social. Le projet de Taylor, par exemple, cherche non seulement à substituer la recherche scientifique exacte à la connaissance empirique, mais comporte aussi un volet social. Il veut créer, grâce à la science, une collaboration forte entre la direction et les ouvriers pour augmenter la valeur créée et diminuer les problèmes de répartition. L’incitation par les salaires fait partie intégrante du système. Aussi, pour lui, l’objet principal du management devrait être d’assurer, pour l’employeur comme pour chaque employé, un maximum de prospérité. Il veut également l’amélioration des conditions de vie des ouvriers : il ne faut pas que les tâches les usent. Toutefois, le compromis social taylorien contient aussi une part de méfiance à l’égard des ouvriers, qu’il faut encadrer étroitement par l’action standardisatrice du bureau des méthodes.
L’Organisation scientifique du travail (OST) a néanmoins connu de nombreuses critiques. Dès l’origine, les oppositions sont fortes. Les syndicats se battent avec détermination contre ce « travail en miettes », déshumanisé, qui n’offre pas de possibilité d’identification personnelle à son travail et qui dépossède les ouvriers qualifiés de leur autonomie. Le taylorisme finira néanmoins par être adopté par de très nombreuses entreprises. Son introduction dans les usines ne se fera pas sans heurts, notamment parce que les industriels n’eurent souvent pas la patience et la rigueur de modifier, comme Taylor le souhaitait, tous les aspects du système organisationnel : non seulement les postes de travail, mais aussi les machines et outils, les systèmes de comptabilité et de gestion, l’introduction de la hiérarchie fonctionnelle et du salaire différentiel aux pièces, pour que les ouvriers bénéficient aussi des aspects positifs de l’OST (productivité supérieure, fatigue moindre et salaire plus important).

• 1930-1960 : comment satisfaire l’homme ?
L’insatisfaction exprimée de façon individuelle ou collective par certains ouvriers à la chaîne soumis aux dures contraintes du système taylorien et les effets imprévus de l’OST font alors naître des questionnements sur la manière d’améliorer les conditions de travail. La crise de 1929 et ses réalités sociale, économique et politique contribuent à questionner les postulats de rationalité totale qui avaient prévalu jusqu’alors et quelques équipes de recherche entreprennent des expériences sur les lieux de travail. La plus célèbre d’entre elles est l’expérience d’Hawthorne, qui contribuera à faire émerger un nouveau courant de pensée : l’« École des relations humaines ».
Si les études d’Hawthorne sont aujourd’hui critiquées quant à leur validité expérimentale, elles ont néanmoins constitué un tournant dans la pensée managériale en mettant en lumière les dimensions psychologiques de la motivation au travail et en démontrant l’importance pour les managers de prendre en compte les personnes et les facteurs sociaux en jeu dans le travail. Les travaux s’inscrivant dans l’École des relations humaines rappellent ainsi que l’Homme a des motivations complexes et ne réagit pas uniquement à l’appât du gain. Ils offrent un contrepoint à l’approche taylorienne qui, par sa perspective « scientifique » et « objectivante », a eu tendance à négliger ces dimensions, réduisant les systèmes d’incitation de l’organisation à un simple jeu de la carotte (financière) et du bâton. Les travaux de Maslow, Herzberg, McGregor (cf. chapitre 4) mettent ainsi, eux aussi, en évidence les limites du stimulus financier et l’impact du contenu du travail en tant que tel, indépendamment des conditions qui l’entourent pour motiver les salariés.
D’autres chercheurs explorent alors l’émergence et l’importance au sein des organisations des structures informelles, des systèmes interpersonnels de pouvoir, des statuts, des communications, des relations amicales et la manière dont ces différentes facettes de la vie des collectifs humains influencent les systèmes formels pensés par l’École classique. Kurt Lewin montre, par exemple, la contribution des groupes : grâce à des effets de synergie, le groupe devient quelque chose de plus que la somme de ses membres. Il souligne notamment la manière dont le plaisir de fonctionner en groupe, le sentiment d’appartenance des membres, leur solidarité, leur acceptation des buts, des normes et des standards peuvent représenter des atouts dans la recherche d’une productivité commune. Les tenants de l’École des relations humaines soutiennent ainsi qu’un des modes d’accès à l’épanouissement et à la réalisation de soi serait la participation aux décisions et aux responsabilités.
FOCUS
Deux atypiques :
Mary Parker Follet et Chester Barnard
Mary Parker Follett était une chercheuse américaine et une consultante en management. C’est l’une des premières à s’intéresser à la dimension humaine dans les organisations, une pionnière de l’École des relations humaines. Dans ses travaux, elle s’interroge notamment sur la nature du pouvoir et plaide pour une autorité basée sur l’expertise et la compétence, et des formes d’organisation démocratiques, y compris des groupes autonomes. Elle est de plus une des premières à mettre en évidence la nature conflictuelle des organisations, qu’elle propose d’anticiper en mettant en place des négociations entre les différentes parties prenantes de l’organisation.
Chester Barnard, président de la New Jersey Bell Telephone Company, s’est fait l’écho de la prise de décision participative et de la mise en place de structures basées sur la communauté plutôt que sur la hiérarchie. Dans son ouvrage de 1938, The Fonction of the Executive26, il insiste notamment sur l’importance de l’organisation informelle et explique que les managers doivent créer des systèmes coopératifs dans lesquels la finalité de l’organisation est clairement communiquée à ses membres, qui y adhèrent. Il insiste aussi sur l’importance limitée des primes monétaires et des récompenses matérielles.


L’École des relations humaines promeut donc une conception de l’Homme comme un être de désirs et de besoins, et est porteuse d’une vision optimiste du développement de la personne. Pour ses tenants, un individu satisfait au travail est coopératif et heureux. Néanmoins, ce courant n’est pas exempt de critiques. On peut ainsi noter que si cette préoccupation pour les personnes et l’humanisation de la direction sont apparemment altruistes, son but premier reste d’améliorer la productivité en contrôlant le comportement des employés. On lui a ainsi reproché une certaine manipulation des employés au profit des employeurs, visant à réduire les tensions sociales sans contreparties, notamment en termes de redéfinition des structures ou d’aménagements du système du pouvoir. Longtemps, certains syndicats français ont « protesté contre ce piège tendu par les “capitalistes” qui demandaient aux travailleurs de s’aliéner eux-mêmes en participant au “système” dans des conditions jugées iniques27 ».
Par ailleurs, les travaux s’inscrivant dans ce courant de recherche se sont vus reprocher un « psychologisme », c’est-à-dire une tendance à réduire les problèmes organisationnels à des problèmes psychologiques individuels, à négliger notamment les composantes structurelles, sociologiques et politiques des problèmes posés. Enfin, on peut noter que, tout comme l’École classique, l’École des relations humaines conçoit le système organisationnel comme fermé sur lui-même, oubliant son environnement.

• 1960-1970 : comment se positionner dans son environnement ?
À la sortie de la Seconde Guerre mondiale, la reconstruction et la restructuration de l’économie mondiale favorisent une croissance rapide des pays occidentaux. Aux États-Unis, une fois l’économie de guerre reconvertit vers la production de biens de consommation, le défi est celui de la croissance, de l’expansion vers d’autres marchés. L’avènement de la société de consommation de masse entretient cette phase de prospérité économique jusqu’au début des années 1970.
Dans cette troisième période, la pensée managériale se décentre d’une réflexion sur le seul fonctionnement interne pour s’ouvrir à la réalité extérieure, à l’environnement de l’organisation. Ce mouvement est également encouragé par la montée en puissance de l’univers académique dans la réflexion sur les organisations et leur management. Jusqu’alors cette réflexion avait surtout été le fait de praticiens, désormais des chercheurs s’emparent de ces sujets28. Or, dans cette phase d’expansion économique continue et mondiale, le jeu économique se fait plus complexe et varié, et les marchés servis se différencient. Logiquement, des études empiriques remettent en cause dans les années 1960 la conviction centrale de l’École classique selon laquelle il était possible de trouver la manière idéale d’organiser et de gérer. L’adaptation aux contextes se révèle une nécessité de la vie économique : la manière la plus appropriée de concevoir et de gérer une organisation dépend des caractéristiques de la situation dans laquelle se trouve cette organisation. Dit autrement, la structure et les modes de fonctionnement d’une organisation sont contingents – c’est-à-dire qu’ils doivent s’adapter – à de nombreux facteurs, parmi lesquels son environnement, ses buts, la technologie et le type de personnel qu’elle emploie29. L’efficacité d’une organisation dépend alors de la cohérence existante entre ces diverses variables. Cette théorie de la contingence est notamment nourrie des travaux des universitaires Burns et Stalker (1961), Woodward (1965), Lawrence et Lorsch (1967) et Thompson (1967). En questionnant ainsi l’environnement de l’entreprise, Lawrence et Lorsch mettent en avant qu’il n’est pas toujours homogène et que, par conséquent, l’organisation ne l’est pas non plus : chacune de ses parties s’adapte et agit sur un segment particulier de l’environnement.
Toujours face à cette complexité croissante de l’environnement, un autre courant majeur prend son essor pendant cette période : la théorie des systèmes, qui propose de fournir une approche globale des organisations en faisant converger les apports des différentes sciences (biologie, sciences sociales, physique…). Elle prend sa source dans les travaux de Ludwig von Bertalanffy, à partir des années 1930. L’idée est alors de considérer l’organisation comme un système, soit un ensemble de parties interdépendantes agencées en fonction d’un but. Ce système organisationnel est complexe et ouvert sur son environnement30 : il subit l’influence d’un ensemble d’éléments extérieurs à l’organisation et peut les influencer en retour. Analyser l’organisation revient alors à isoler logiquement et étudier individuellement les composants du système organisationnel, puis à étudier les relations de ces sous-systèmes avec ses parties prenantes externes (collaborateurs, fournisseurs, financeurs) et de ces sous-systèmes entre eux. En effet, une des propositions clés de cette théorie est que « le système n’est pas réductible à la somme de ses parties ». L’organisation, et son efficacité, se joue dans les interactions qui se créent entre les parties31.
Les travaux du Tavistock Institute of Human Relations au Royaume-Uni mettent quant à eux l’accent sur le fait que coexistent au sein de l’organisation un sous-système technique et un sous-système social32. Comportement humain et technologie sont alors en interaction : tout changement dans la technologie affectera les relations sociales et, inversement, les attitudes et les sentiments à l’égard du travail des membres de l’organisation impacteront les apports de la technologie. Ces deux sous-systèmes doivent harmonieusement interagir pour que l’organisation soit performante et que l’activité organisationnelle permette d’accomplir le projet de l’organisation. Pour cette théorie des systèmes socio-techniques, trouver la meilleure adéquation, assurer l’équilibre entre ces systèmes, est la mission première des managers et implique parfois de renoncer à exploiter l’un d’eux de façon optimale. Dans cette perspective, le succès de l’organisation dépend en effet de la capacité de chaque sous-système à s’adapter aux problèmes qu’il rencontre et à interagir avec les autres sous-systèmes pour s’intégrer harmonieusement à l’ensemble. Ces travaux s’intéressent notamment aux conséquences sociales et psychologiques de l’organisation du travail, à l’importance du travail en équipe, à la nécessité d’une division du travail qui veille à augmenter la diversité des tâches confiées aux personnes et au développement de leurs compétences. Ils prônent la mise en place d’équipes autonomes, permettant de réduire la nécessité de structures hiérarchiques.
La nouveauté de ces courants de recherche est de considérer l’organisation comme un système ouvert sur l’environnement et donc soumis aux aléas et aux incertitudes liées à cet environnement. La pensée managériale s’ouvre ainsi vers l’extérieur, formalise des démarches rationnelles d’analyse des paramètres de l’environnement. Mais ceci a tendance à confiner le management dans un rôle passif, d’adaptation aux contraintes identifiées dans l’environnement (externes et internes) de l’organisation. Or, avec la Seconde Guerre mondiale s’est diffusée l’idée de la stratégie, qui vient influencer la représentation de ce que devrait être la relation que les organisations doivent construire avec cet environnement, en particulier vis-à-vis des concurrents et des clients. S’ouvre dès lors l’ère de la décision et de la stratégie. Il s’agit d’appliquer une méthode scientifique, rationnelle, aux problématiques soulevées par les décisions de la direction générale des organisations, plus spécifiquement des entreprises33. L’accent est d’abord mis sur la planification : il s’agit de prévoir l’avenir et de s’y préparer par l’élaboration de plans stratégiques (Ansoff, 1965), visant à saisir les opportunités offertes par l’environnement et tirer avantage des ressources de l’organisation (Andrews, 1971), en pensant soigneusement leur affectation (Bower, 1970) et en concevant des systèmes de contrôle pour superviser l’atteinte des objectifs (Anthony, 1965)34. Les grands cabinets de stratégie, notamment le Boston Consulting Group (BCG) sous l’impulsion de Bruce Henderson, son fondateur, participent à développer conceptuellement la réflexion stratégique en élaborant les grilles d’analyse de la courbe d’apprentissage, du portefeuille de produits, de la gestion de la diversification… qui viennent compléter les grilles SWOT développées avant la guerre.
Au sein de l’organisation, les travaux de Michel Crozier et Erhard Friedberg remettent aussi en cause la conception déterministe et mécaniste du « facteur humain ». Alors que les théories systémiques et de la contingence conçoivent l’organisation comme soumise aux contraintes de son environnement, l’École classique et l’École des relations humaines conçoivent l’Homme comme subissant passivement les pressions internes de son organisation. Or, pour Crozier, les membres d’une organisation disposent toujours d’un certain degré de liberté, d’une marge de manœuvre car il est impossible de tout prévoir et donc de tout prescrire, de tout encadrer au sein des organisations, comme le mettent en lumière les travaux de Simon sur la rationalité limitée. Ce sont donc des acteurs stratégiques, capables d’élaborer des stratégies individuelles pour défendre ou pousser leurs intérêts. De leurs décisions, comportements et relations résultent les structures et le fonctionnement des organisations. Ils sont cependant dépendants les uns des autres pour atteindre leurs objectifs, personnels ou collectifs.

• 1970-2001 : comment mobiliser le facteur humain ?
Les déséquilibres économiques apparus à la fin des années 1960 et au début des années 1970 sont aggravés par les chocs pétroliers de 1973 et 1979. Les années 1970 sont marquées par une récession dans les pays occidentaux, confrontés par ailleurs à la montée en puissance de nouvelles économies, notamment le Japon. « Après des années d’une douce croissance, il ne s’agit donc plus de planifier l’écoulement dans le temps et dans l’espace d’une production dont le management maîtriserait les rouages techniques, mais bien de lutter pour s’assurer une position dans un espace de plus en plus convoité35. » Les organisations sont confrontées à la turbulence d’un environnement devenu complexe, soumis à des rapports de force plus rudes et en constante évolution.
Cette complexité croissante se renforce dans les décennies qui suivent. D’une part, l’économie et la concurrence se font mondiales : signature de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), construction du marché européen, chute du mur de Berlin et émergence des économies jadis communistes, ascension fulgurante de la Chine au rang des puissances commerciales…36 D’autre part, dans les sociétés occidentales, les consommateurs apparaissent comme ayant « atteint un état de satiété37 » et la demande devient plus fluctuante, les goûts plus difficiles à anticiper. À cela s’ajoute l’accélération des changements technologiques et sociétaux. Si les aspirations démocratiques sont toujours présentes, les attentes individuelles face au travail apparaissent de plus en plus variées. L’organisation doit faire avec la multiplication des parties prenantes à satisfaire : clients, fournisseurs, collaborateurs, société civile… Les réflexions sur la responsabilité sociale de l’entreprise prennent parallèlement leur essor dans une tentative parfois affichée de contrebalancer l’augmentation croissante de la part prise par la finance : culture du « P&L38 », notion de création de valeur, renforcement des fonctions financières au sein des entreprises et autres organisations, multiplication des reportings, suivis budgétaires… Tous ces éléments contribuent à une « financiarisation du langage managérial et parfois un court-termisme discutable39 ».
Ces mouvements concomitants, de temps en temps antagonistes, se conjuguent et rendent plus difficiles l’anticipation et les décisions à long terme. Face aux difficultés économiques, les solutions technologiques, économiques et structurelles se révèlent insuffisantes pour « sauver » les entreprises. Les exigences des marchés, notamment en termes de qualité, la complexité croissante des organisations, obligent à s’appuyer sur les collaborateurs et les équipes. L’accent est mis sur le mouvement et l’initiative personnelle. Se pose alors la question cruciale de leur motivation. Comment les mobiliser pour profiter de leurs capacités d’innovation et d’adaptation dans un monde où il devient difficile de prévoir, planifier, « un monde où les procédures ne suffisent plus40 » ?
Les théories organisationnelles développées à cette période font la part belle à un acteur social complexe, qui supplante l’acteur rationnel, et qu’il s’agit de solliciter « comme il est », c’est-à-dire en tenant compte de « ses forces, ses faiblesses, ses limites, ses contraintes, ses absurdités éventuelles41 ». La culture organisationnelle émerge alors comme un élément central de la performance organisationnelle. Elle est mobilisée comme facteur pour expliquer les dysfonctionnements, apparaît comme un levier pour engager les membres de l’organisation autour de la mission et des objectifs de l’organisation. Constituant « un ensemble de connaissances et d’informations stockées sous des formes diverses et dont se servent les membres de l’organisation pour résoudre les problèmes qui se posent à eux à leur façon42 », elle est un élément indispensable de la dynamique organisationnelle. Cette approche managériale de la culture fait écho à un intérêt croissant, en comportement organisationnel, pour le phénomène du leadership (Bennis, 1989) comme capacité à pleinement faire adhérer les personnes à un projet collectif43. Dans la réflexion stratégique, cela se traduit par le développement de l’approche par les ressources (Wernerfelt, 1984) : son présupposé est que l’origine d’un avantage concurrentiel est à trouver dans les ressources de l’entreprise, au premier lieu desquelles ses collaborateurs, leurs savoirs et compétences.
Cependant, l’intérêt pour la culture se traduit aussi par l’émergence de courants de recherche considérant l’organisation comme une construction sociale qui apparaît lorsque les individus qui la composent interagissent, coordonnent leurs activités et font sens de leur expérience, et non plus comme « un objet rationnel et finalisé dépendant de caractères objectifs tels que la taille, l’environnement, la technologie ou la volonté des dirigeants44 » (conception qui s’est imposée avec l’École classique et le mouvement de rationalisation sous-jacent à l’essor de la pensée managériale). Parmi ces courants, on peut notamment distinguer le courant interprétativiste-symbolique, qui étudie comment les membres de l’organisation produisent du sens et le communiquent dans des situations particulières.
FOCUS
Une théorie interprétativiste- symbolique : la théorie du sensemaking de Karl Weick
Pour Karl Weick45, psychosociologue américain, les organisations existent principalement dans l’esprit de leurs membres comme images élaborées à partir de leurs expériences, sous la forme de cartes cognitives. Ces images se forment lorsque nous essayons de mettre de l’ordre dans nos expériences ; cet ordre ne préexiste pas à cette démarche. Ainsi, selon Weick, produire du sens n’est pas découvrir une vérité existante, mais mettre en ordre nos expériences « de façon à ce que nos vies aient du sens46 ».
En effet, un flux continu d’événements s’impose à nous, nous entraîne, et nous tentons d’en reprendre le contrôle en produisant du sens, c’est-à-dire en répondant à deux questions : que se passe-t-il ? Que dois-je faire ? Fabriquer du sens commence ainsi par une sélection de signaux isolés des autres par l’attention que l’individu leur porte. Cette sélection est subjective et dépend de l’individu qui la réalise, de son identité, de son expérience passée. Ce qui est ainsi extrait du flux quotidien est érigé en indices. Tout l’enjeu est ensuite de comprendre quelle histoire se cache derrière ces indices, comme dans les jeux où il s’agit de faire apparaître une figure en traçant un trait entre des points numérotés. C’est en s’appuyant sur des « réservoirs de sens » (des cadres cognitifs) hérités du passé – idéologies, systèmes de croyances, traditions et histoires diverses qui circulent dans l’organisation (cas exemplaires, légendes, blagues…) – et en les confrontant aux indices recueillis que l’individu construit le sens qu’il donne à la situation.
Cadres et indices se façonnent alors mutuellement. Ainsi, le contexte peut mettre en exergue certains indices qui appelleront naturellement l’individu à mobiliser un cadre spécifique pour donner sens à la situation. Inversement, le contexte peut suggérer un cadre de lecture particulier qui amènera l’individu à repérer certains indices plus que d’autres, à lire en priorité les informations qui le confirmeront. Ce cadre préalable insuffle à l’individu des attentes qu’il cherchera, inconsciemment, à corroborer.
Selon Weick, l’importance de la fabrication du sens vient du fait que, pour les participants à une action, il est toujours problématique de rester « au contact » avec le « monde ». Ce contact est fragile et ambigu et, à tout moment, l’individu peut ignorer un indice crucial de ce qui est en train de se dérouler ou s’appuyer sur une représentation erronée pour donner sens aux indices qu’il a relevé. Le « sens inadéquat » qu’il donne à la situation peut déboucher sur une action tout aussi inadéquate qui, dans certaines circonstances, peut provoquer une rupture du sens (un « effondrement ») qui laisse les membres de l’organisation démunis et entraîne des conséquences dramatiques. Ce processus de construction de sens est d’autant plus important que « le monde » ne nous est pas extérieur : il est construit, au moins en partie, par notre action. Le développement des armes nucléaires est un exemple particulièrement effrayant de notre capacité à « promulguer » ainsi le monde. Les scientifiques qui travaillèrent aux États-Unis pendant et après la Seconde Guerre mondiale privilégièrent les effets de souffle et sous-estimèrent les effets des incendies que ces bombes provoqueraient dans leur calcul de la puissance de destructions de ces armes. 
Pendant des décennies, leur puissance fut donc continuellement sous-estimée, poussant à leur prolifération et à une course à la sophistication des armes et des vecteurs. Ainsi, parce que ces scientifiques n’ont retenu que certaines caractéristiques du problème (le souffle), aux dépends d’autres (le feu), parce que leur compréhension de cette technologie et de son contexte d’utilisation avait mis en avant certains indices et cadres, et non pas d’autres, l’action s’est engagée dans une certaine direction, menant à l’escalade. Pourtant, nous n’avons pas conscience de vivre dans un monde promulgué. Celui-ci nous semble au contraire « réel, objectif, extérieur » : il est le seul possible, il a la force de l’évidence. « C’est précisément pour cela que des surprises sont toujours possibles si le monde promulgué diffère trop du monde réel47. »


Ce mouvement de remise en cause des présupposés modernistes, notamment rationalistes, de la théorie des organisations, se poursuit dans les décennies suivantes, sous l’effet de l’influence de la sociologie, de l’anthropologie culturelle, de la linguistique, de la philosophie, de l’histoire, des sciences politiques, de la psychanalyse, des genders ou des postcolonial studies. À partir de la fin des années 1980 émergent ainsi de façon croissante en Europe des courants d’études critiques du management. Dans l’univers anglo-saxon et scandinave, ce courant prend le nom de « critical management studies ». Ces études critiques rejettent l’idée du management comme une activité technique et l’image de l’organisation comme un instrument neutre pour réaliser des objectifs partagés. Elles aspirent à faire évoluer, substantiellement, les théories et les pratiques du management48. L’émergence de ces analyses critiques des organisations est notamment liée à un ensemble de transformations sociales qui se déroulent au cours des années 1960-1980 (inflation, contestations étudiantes et écologistes, changements technologiques, etc.)49. Dans l’évolution de la pensée sur les organisations et leur management, se dessine un mouvement de balancier entre une approche rationnelle et rationnalisante, et une approche sociale évoluant vers un projet d’émancipation des êtres humains. Cet axe questionne notre manière d’aborder les problèmes managériaux, mais aussi notre manière de considérer les êtres humains. Deux conceptions s’opposent, que l’on peut résumer par les questions suivantes :
• se focalise-t-on principalement sur les résultats techniques et économiques ? Est-ce avant tout l’efficacité qui est recherchée par une rationalisation de l’activité et du travail sous toutes ses formes ?

• se focalise-t-on avant tout sur la dynamique des collectifs humains ? Est-on concerné d’abord par les satisfactions et la motivation des membres de l’organisation, par la recherche d’un consensus productif, voire par l’émancipation des femmes et hommes qui font partie de cette organisation ?



• Depuis 2001 : comment faire face aux grands défis ?
Qu’en est-il de la période la plus récente ? Les évolutions technologiques, économiques, environnementales, politiques et sociales de ces dernières décennies nous ont fait entrer dans ce que certains chercheurs appellent l’hypermodernité50 ou la modernité avancée51. Selon Richard Déry : « À l’image de la modernité dont elle prend le relais, l’hypermodernité met toujours en scène la tension entre le pouvoir de la raison et le projet d’émancipation des humains, mais s’en démarque par la radicalisation de ce double projet hérité d’un monde moderne qui cède maintenant sa place à une hypermodernité qui se vit dans l’instantanéité, où tout s’accélère et où chacun revendique toujours plus de droits, de changements, de consommation, de plaisirs, de réflexions, de performances, de loisirs, de sécurité, de qualité de vie, d’autonomie, etc.52 ». Cette nouvelle ère pose toutefois plusieurs défis aux organisations (Déry parle de « mondes organisés ») et aux managers qui les pilotent.
Le premier défi est technologique. Si notre pouvoir de construire, de transformer nos environnements semble démultiplié, notre capacité à produire socialement des richesses semble s’accompagner systématiquement de la production sociale de risques53. Dans cette « société du risque » décrite par Ulrich Beck, « la modernisation devient un problème pour elle-même54 ». La production de risques « manufacturés » (man-made disasters, selon le terme introduit par Turner55) est perçue comme un effet secondaire du développement capitaliste : l’Homme ne fait plus (seulement) face à des catastrophes naturelles, mais aussi à des risques engendrés par la société elle-même, par les effets inattendus des sciences et techniques, aux limites de notre capacité à opérer, à maîtriser les systèmes techniques complexes que nous avons déployés (accidents industriels, nucléaires, mais aussi terrorisme à grande échelle, conséquences environnementales et climatiques, pandémies). Notre société serait ainsi « de plus en plus occupée à débattre, prévenir et manager les risques qu’elle a elle-même produit56 ». Le risque devient alors principe organisateur de l’action, ce qui se manifeste au sein des entreprises par la croissance de méthodes de cartographie des risques (COSO), de fonctions spécialisées (contrôle interne, risk management), de mesures (RAROCE), de formes de couverture… Ce défi technologique est aussi lié à l’avènement d’une société dominée par les objets techniques, notamment numériques, et par la science des données et l’intelligence artificielle, qui peuvent rendre possible le déploiement de systèmes intégrés et automatisés de gestion et permettre de pousser encore plus loin la rationalisation de l’espace et des pratiques organisationnelles, au risque d’une déshumanisation. Inversement, de nouvelles capacités d’émancipation se font jour par le développement de nouvelles façons de travailler (gestion par projet, mobilisation de communautés apprenantes, construction de réseaux ludiques, etc.)57.
Le défi est également économique. Avec la montée en puissance de l’économie numérique, « l’immatériel acquiert une matérialité toute marchande58 ». Le savoir change de statut pour devenir tout à la fois ressource, mode de transformation et produit. La mondialisation croissante des marchés est à la fois opportunité et menace en ce qu’elle multiplie exponentiellement la demande potentielle mais aussi la concurrence. Ces défis viennent questionner une nouvelle fois la pensée stratégique (la planification stratégique y rencontre ses limites) et mettre au premier plan les questions de logistique, la capacité clé à agencer avec efficacité et flexibilité des ressources disséminées. Avec flexibilité, car c’est aussi l’avènement, selon Déry, des « hyper-consommateurs », « infidèles, changeants, capricieux à l’excès et avides de nouveauté et d’expériences émotionnelles, de qualité, de bas prix et de produits de masse pourtant et paradoxalement personnalisés et authentiques59 ».
Face à ces mouvements, la capacité d’une organisation à innover, à se renouveler, à s’adapter à cet environnement qui semble changer sans arrêt semble toujours plus cruciale. L’accent est alors mis sur l’apprentissage organisationnel, l’organisation apprenante60. Se développent au sein des organisations les partages d’expériences, les communautés de pratiques ou le benchmarking. L’accent est également mis sur l’inspiration et la créativité. L’organisation est appelée à devenir « ambidextre61 », c’est-à-dire à développer la capacité, tout à la fois, d’optimiser l’utilisation de ses ressources existantes et d’en créer de nouvelles, de se renouveler, d’explorer de nouvelles opportunités. Il s’agit de répondre à l’injonction paradoxale formulée par James March : à la fois explorer et exploiter62. Tout en gérant les effets de la financiarisation des marchés (court-termisme, découpage en mois, en trimestres ou en années, taux de rentabilité attendus, etc.).
Enfin, le défi est également politique. Échappant couramment par sa taille et/ou son caractère multinational aux contraintes politiques nationales, l’entreprise, et plus particulièrement la multinationale, apparaît aisément déterminée par des logiques globales de marché et de ce fait a priori peu attentive à la prise en compte de préoccupations, voire d’aspirations, sociales ou locales63. Les attentes de prise de responsabilité, vis-à-vis de l’environnement et de la société, car « l’économie n’est pas une fin en soi, mais un moyen de survie mis à la disposition des humains64 », sont cependant à la mesure de cette puissance perçue. De ce fait, l’action des entreprises, leur influence, s’étend de plus en plus largement au-delà des marchés sur lesquels elles sont censées opérer au quotidien65. Volontairement ou non, les entreprises deviennent des acteurs, mais aussi des arènes politiques (au sens de polis, la cité), devant « faire avec » des parties prenantes, des groupes de pression de plus en plus nombreux et variés. Ce « tournant sociétal66 » propose ainsi de contextualiser l’action de l’organisation et d’échapper « à la primauté accordée à une contingence réduite à des critères simples, indiscutables et en nombre limité. L’organisation en action est encastrée dans une société elle-même en action, au-delà d’une approche causaliste67 ».
Cette mise en perspective historique, qui cherche à replacer dans leur contexte les grandes théories et courants de recherche du management, doit attirer l’attention sur le fait que les sciences de gestion sont des sciences historiques, c’est-à-dire des sciences « ne pouvant établir de lois universelles et permanentes68 ». Il n’y a pas de réponses simples, complètes et universellement applicables à l’ensemble des problèmes managériaux car elles évoluent avec le contexte historique dans lequel se situe l’organisation. Néanmoins, si la réponse est spécifique, les dilemmes auxquels sont confrontés les managers et membres des organisations sont, eux, récurrents69.


3 • OBJECTIFS ET STRUCTURE DU LIVRE
La théorie des organisations a généralement l’image d’une discipline particulièrement théorique et abstraite70. Pourtant, même s’ils n’en ont peut-être pas conscience, les managers, les gestionnaires, les responsables des organisations y ont quotidiennement recours en réfléchissant aux différentes manières d’organiser le travail de leur unité (division du travail), de le coordonner avec d’autres unités (intégration), de créer un environnement de travail qui encourage les membres de l’organisation à travailler ensemble vers des objectifs communs (culture, incitations), etc.
La théorie des organisations est en effet un ensemble de théories et de modèles qui tente d’expliquer le fonctionnement des organisations et leurs liens avec l’environnement. L’ambition sous-jacente à cette quête de connaissances est de pouvoir concevoir les organisations de manière à ce qu’elles fonctionnent « mieux71 » : en utilisant par exemple plus efficacement et de manière plus efficiente leurs ressources pour atteindre leurs objectifs, de manière responsable, c’est-à-dire dans le respect de la communauté, de la société et de l’environnement… Étudier la théorie des organisations a ainsi pour objectif de disposer de connaissances explicites et systématiques pour diagnostiquer plus rapidement et plus efficacement les problèmes, et aider les organisations à fonctionner plus harmonieusement et de manière plus satisfaisante et enrichissante pour ses membres ainsi que l’environnement qui l’entoure.
Dans ce livre, nous souhaitons donner des grilles d’analyses (ou « lunettes ») pour mieux décortiquer la complexité organisationnelle et permettre à chaque acteur au sein des organisations de prendre un recul nécessaire face au tourbillon du quotidien. Cette réflexivité est particulièrement utile dans notre monde en prise avec des défis sociétaux, écologiques et démocratiques. Notre présentation de ces grilles d’analyse organisationnelle sera structurée en six chapitres : d’abord, nous explorerons les éléments constitutifs de chaque organisation en abordant leur structure (chapitre 1) et leur culture (chapitre 2). Puis, nous examinerons le fonctionnement de l’organisation en considérant les jeux de pouvoir (chapitre 3), les motivations et les incitations (chapitre 4) et la prise de décision (chapitre 5). Enfin, nous nous intéresserons à la manière dont une organisation se met en mouvement via l’innovation (chapitre 6). À la fin de chaque chapitre, une étude de cas met en lumière une organisation qui tente de construire un monde plus durable et équitable. L’étude permet de mieux comprendre le rôle joué par la dimension organisationnelle étudiée dans cette aventure visant à transformer notre monde. Chacun de ces six chapitres peut être lu de façon indépendante.
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1 •
Structure
OBJECTIFS
→ Décrire la structure d’une organisation.

→ Comprendre son influence sur la performance et le vécu au travail de ses membres.

→ Maîtriser les liens entre la structure organisationnelle et son environnement, et identifier les avantages et inconvénients de chaque structure.

→ Comprendre la trajectoire d’évolution des structures organisationnelles.




Ce chapitre s’appuie notamment sur Laroche H., « Structure organisationnelle », in Aubert N., Gruère J-P., Jabès J., Laroche H., Michel S. (éd.), Management, aspects humains et organisationnels, PUF, 2001 ; Buchanan D. A., Huczynski A., Organizational Behaviour, 9e éd., Pearson, 2017 ; Bolman L. G., Deal T. E., Reframing Organizations: Artistry, Choice, and Leadership, Wiley, 2008.
1 • QU’ENTEND-ON PAR « STRUCTURE » D’UNE ORGANISATION ?
Faites l’expérience autour de vous. Demandez à des amis de décrire leur organisation, leur entreprise. Il est fréquent que la réponse qu’ils vous apporteront sera de dessiner un organigramme : une série de cases et de lignes décrivant les responsabilités et rôles de chacun, les relations hiérarchiques et regroupements en unités. Il ne serait pas surprenant que ce graphique prenne d’ailleurs une forme pyramidale… Rien d’étonnant : la réflexion sur la structure organisationnelle s’enracine en effet dans une recherche d’ordre et de rationalité. Les premiers théoriciens (notamment Max Weber, Henri Fayol et Frederick W. Taylor) à avoir pris conscience de l’importance des organisations s’inscrivaient dans un souci de rationalité affirmée : il s’agissait de donner une forme (une structure) bien définie à cet « outil » collectif qu’est l’organisation pour assurer son efficacité.
Deux tensions sont ainsi au cœur de la réflexion sur la structure organisationnelle : si l’organisation consiste en la collaboration stable d’un groupe d’individus, pour atteindre un objectif commun, comment ces individus vont-ils se répartir le travail ? Comment vont-ils coordonner leurs efforts ? Finalement, c’est répondre à des questions aussi basiques que : qui fait quoi ? Quand ? Comment fait-on pour que les actions individuelles soient bien articulées ? Ces questions ne sont pas si évidentes, même dans le cas d’une grande entreprise qui s’est dotée de beaucoup de mécanismes pour tenter de coordonner le travail en son sein.
DÉFINITION
La structure organisationnelle peut se définir comme la somme des moyens employés par une organisation pour diviser le travail en tâches distinctes et pour assurer la coordination entre ces tâches1.


FOCUS
Max Weber, Henri Fayol,
Frederick W. Taylor et la structure organisationnelle
Le sociologue, historien et philosophe allemand, Max Weber, a constaté au tournant du xxe siècle le développement de grandes organisations et leur importance croissante dans la société. Notamment, il s’est intéressé à l’administration publique prussienne qui lui paraissait dessiner un modèle d’organisation moderne reposant sur des principes de droit et de rationalité, à l’opposé des caractéristiques des organisations traditionnelles de l’époque. Il nomme alors cette forme idéale-typique d’organisation « bureaucratie ».
L’industriel français Henri Fayol a également contribué à cette réflexion initiale, en établissant l’importance de la fonction administrative. Il en a défini les tâches : planifier, organiser, commander, coordonner, contrôler. Cet « administrateur » (qu’on appellerait aujourd’hui « manager ») est pour lui le maillon clé de l’organisation, en tant qu’élément de la hiérarchie. Il définit des principes de management pour guider son action, posant l’importance de l’unité de direction : toutes les actions au sein de l’organisation visant le même but doivent être dirigées par un seul et même chef. Ces chefs sont liés entre eux par la pyramide hiérarchique et la communication doit se faire verticalement par leur intermédiaire pour assurer la coordination de l’action. Une certaine décentralisation peut être décidée pour accélérer l’action, mais elle doit se faire prudemment. Une question clé, pour Fayol, est alors celle du nombre de subordonnés qu’un chef peut efficacement encadrer.
Enfin, Frederick W. Taylor constate pour sa part, à nouveau au tournant du xxe siècle, que l’encadrement hiérarchique au sein des usines peine à obtenir une productivité optimale de la part des ouvriers, car eux seuls maîtrisent le travail à effectuer. Très peu formalisés, transmis « sur le tas » par observation et imitation, les savoir-faire et « tours de main » sont inconnus des contremaîtres. À cette organisation presque artisanale, Taylor propose de substituer une approche « scientifique » qu’il appellera l’Organisation scientifique du travail (ou OST), où des experts étudient l’activité des ouvriers pour déterminer de meilleures méthodes de travail, les standardiser puis les diviser de manière optimale en tâches élémentaires confiées à des ouvriers spécialisés. La standardisation des procédés permet ainsi un meilleur contrôle et donc une meilleure coordination, car elle est censée prévenir l’apparition de problèmes de coordination.
Ces trois chercheurs pionniers illustrent chacun à leur manière cette recherche de la rationalisation de l’organisation, mais aussi des solutions différentes pour atteindre une coordination avancée sinon optimale des tâches des membres de l’organisation. Se dessine ainsi l’idée que la « bonne » structure organisationnelle n’est pas la même selon l’organisation considérée, son activité et son contexte2.


• Une division du travail et une coordination
La division du travail – l’allocation des différentes tâches à différents individus – est donc au cœur de la structure d’une organisation. La division du travail crée nécessairement des interdépendances entre les membres de l’organisation, reflets des liens entre les tâches à effectuer. Elle appelle ainsi symétriquement à mettre en place les moyens d’assurer la coordination entre les différents membres de l’organisation. La structure d’une organisation est là pour gérer ces interdépendances, en articulant division du travail et coordination3. À noter qu’on peut distinguer trois types interdépendance4.
Sur les figures de couplages ci-après, les flux de travail sont indiqués par une flèche et les tâches et ressources par un rond 5.
Le couplage de communauté
On parle de couplage de communauté si un ensemble d’individus travaille de manière indépendante sur leurs tâches, mais en utilisant des ressources communes. C’est par exemple le cas des chercheurs du Laboratoire des sciences du climat et de l’environnement qui poursuivent leurs travaux sur des problématiques différentes tout en ayant besoin d’un même équipement (microscope particulier, réacteur, etc.). Ce couplage peut aussi se retrouver dans une grande organisation de protection de l’environnement regroupant différents départements qui se concentrent sur diverses initiatives, telles que la préservation des espèces sauvages, la reforestation et la sensibilisation au changement climatique. Chaque département fonctionne de manière indépendante, avec ses propres objectifs. Cependant, ils doivent se partager les ressources financières pour lancer des événements ou des campagnes de communication, ainsi que les salles pour organiser des conférences. Sans une coordination appropriée de l’utilisation de ces ressources, des tensions risquent d’apparaître.
[image: ]Figure 1.1 – Couplage de communauté

Le couplage séquentiel
On parle de couplage séquentiel lorsqu’une unité du processus global produit un résultat nécessaire à la performance de l’unité suivante. La demande de coordination pour éviter les ralentissements est alors plus importante que pour le couplage de communauté. Par exemple, une entreprise qui promet de fabriquer des produits respectueux de l’environnement met en place un processus séquentiel dans sa chaîne de production. Le premier département produit des matières premières en utilisant des pratiques durables, telles que des matériaux recyclés ou des sources d’énergie renouvelables. Le deuxième département prend ces matières premières et fabrique des produits écologiques. Le succès du deuxième département dépend de la bonne exécution des tâches confiées au premier département. Aussi, si le premier département ne parvient pas à fournir un approvisionnement adéquat en matières premières durables, le second département ne peut fabriquer de produits respectueux de l’environnement, ce qui peut potentiellement mettre en péril les promesses faites aux clients finaux.
[image: ]Figure 1.2 – Couplage séquentiel

Le couplage réciproque
Dans certains cas, un va-et-vient est nécessaire entre différents individus et départements. Cette interdépendance réciproque est désignée par le terme de couplage réciproque. Par exemple, dans un hôpital où le patient passe successivement des mains de l’infirmier qui le prépare à une opération à celles du chirurgien qui l’opère, avant que l’infirmier n’intervienne à nouveau pour les soins post-opératoires, ces interdépendances sont clairement visibles. Dans un autre univers, au sein d’un énergéticien favorisant les énergies durables, le département de recherche et développement (R&D) collabore étroitement avec le département d’ingénierie et de conception. L’équipe R&D travaille à l’amélioration de la technologie solaire, tandis que l’équipe d’ingénierie et de conception se concentre sur l’optimisation des systèmes d’énergie éolienne déjà déployés. Le succès de chaque département est interdépendant car les percées dans le domaine de la technologie solaire peuvent influencer la conception des systèmes d’énergie éolienne et vice versa : par exemple, les travaux de l’équipe R&D portent également sur la manière dont l’énergie est capturée, stockée et distribuée dans l’ensemble du système, au-delà de sa génération par les panneaux photovoltaïques.
La collaboration étroite entre ces départements permet donc un échange continu d’informations et de retours d’expérience. Les découvertes ou défis rencontrés dans un domaine peuvent être partagés avec l’autre département, facilitant une innovation croisée.
[image: ]Figure 1.3 – Couplage réciproque
Lorsque l’activité de l’organisation est complexe, ces types d’interdépendance peuvent se combiner. On pourrait ainsi concevoir l’organisation comme un réseau d’interdépendances entre des tâches et des individus, auquel correspondrait un ensemble de moyens de coordination.


• Une différenciation et une intégration
La division du travail entraîne également une spécialisation des individus. Certaines personnes ou parties de l’organisation se consacrent alors à certaines tâches et n’interviennent pas ou très peu dans d’autres. Si nous reprenons l’exemple de l’énergéticien cité précédemment, l’équipe chargée d’évaluer l’empreinte carbone se concentre sur l’évaluation des sources d’approvisionnement et sur la rédaction de rapports. Leurs préoccupations quotidiennes, focalisées sur ces émissions de carbone peuvent n’avoir qu’une pertinence limitée pour l’équipe chargée de la conservation de la biodiversité, qui se concentre, elle, sur la création d’habitats favorables à la faune et à la flore autour des installations d’énergie renouvelable. Inversement, les tâches quotidiennes de l’équipe chargée de la biodiversité, telles que la surveillance des écosystèmes locaux, peuvent ne pas concerner directement les spécialistes de la réduction de l’empreinte carbone. Plus l’organisation est grande, plus cette ignorance réciproque a des chances d’être importante ; les membres des différents services n’étant souvent pas localisés dans les mêmes bâtiments, ils n’ont en plus que peu de chances de se connaître et d’échanger lors d’occasions informelles (restaurant d’entreprise, pots, etc.).
Cette différenciation des tâches et des préoccupations entre unités a ainsi tendance à créer des différences d’attitudes et de comportements, mais aussi d’interprétations et de priorités entre les unités d’une organisation6.
Or, ces unités sont les sous-systèmes, certes différenciés, d’un système global, l’organisation, auquel tous doivent contribuer. Même si chacun peut traiter indépendamment un certain nombre de tâches, la collaboration et la coordination des différentes unités restent nécessaires pour répondre à un nombre plus ou moins important de problèmes. La création de différents rôles et leur regroupement en unités permet donc de tirer parti des avantages de la spécialisation, mais crée des problèmes de coordination et de contrôle : comment faire en sorte que des efforts divers se rejoignent ? Chaque unité peut avoir tendance à se concentrer sur ses priorités et sur ses buts secondaires, et à s’engager seule dans l’action. Cela peut déboucher sur une solution sous-optimale, l’accent étant mis sur la réalisation des objectifs de l’unité plutôt que sur la mission globale. Les efforts ne sont pas coordonnés et la performance globale de l’organisation en souffre.
À la différenciation doivent ainsi correspondre des mécanismes d’intégration qui assurent la qualité de la collaboration entre unités. La structure organisationnelle, source de différenciation, détermine également les moyens de cette intégration : cela peut être, par exemple, par l’arbitrage de la direction générale ou une instance spécifique telle qu’un groupe projet.

• Comment la structure influence ce qui se passe dans l’organisation ?
La structure organisationnelle organise ainsi division du travail et coordination, différenciation et intégration. Cela dans un seul but : permettre à l’organisation d’agir pour atteindre ses objectifs, ou plus spécifiquement permettre aux individus d’agir au sein et au nom de cette organisation :
• en divisant le travail, la structure définit la zone de décision de chaque individu : par exemple, l’agent de maintenance chargé des panneaux solaires se soucie de maintenir le parc des panneaux en bon état, pas du fonctionnement du stockage de l’énergie ;

• en définissant les moyens de coordination, la structure précise comment prendre des décisions : par exemple, le chef d’équipe coordonne le travail de ses agents, décide de ce que chacun fait ;

• en posant les bases nécessaires, la structure détermine le contrôle de l’action des membres de l’organisation : en attribuant les tâches, elle détermine ce que chacun a à faire ; en définissant des règles, des procédures, elle s’assure que ces opérations seront conduites de manière « adéquate ». L’encadrement hiérarchique des agents par le chef d’équipe permet de contrôler leurs actions et les décisions prises. Ainsi, la structure organise et conditionne les activités de coordination, de contrôle et de décision qui sont imbriquées les unes avec les autres7 ;

• en fixant les limites des rôles et des responsabilités, les zones de décision et de contrôle, la structure distribue le pouvoir formel au sein de l’organisation, définit les contours de l’autorité formelle et organise l’exercice de ce pouvoir. L’organigramme – la schématisation de cette structure – définit ainsi la hiérarchie entre individus et entités.


Si cette autorité formelle n’est pas l’unique source d’influence et de pouvoir au sein de l’organisation, elle en est néanmoins un élément déterminant des « règles du jeu » organisationnel, à partir duquel les relations concrètes vont se nouer.
ILLUSTRATION8
Comment une société d’investissement responsable et durable guide-t-elle les décisions de ses conseillers ? Si M. Picard, conseiller au sein de cette institution, peut investir dans une start-up responsable, c’est parce qu’il :
• a reçu délégation de sa hiérarchie pour ce type de décision ;

• a reçu des instructions de son chef, intégrant des critères de responsabilité sociale et environnementale à prendre en compte lors de l’évaluation du dossier ;

• dispose d’un ensemble de consignes et de règles qui lui permet, par exemple, d’évaluer si la start-up cible peut être considérée comme « solvable » tout en étant « durable » selon des critères eux-mêmes définis par son organisation ;

• dispose de formulaires adéquats pour enregistrer l’opération ;

• sait à qui transmettre ce formulaire pour que l’opération soit effectivement enregistrée et qu’une prise de participation soit faite dans cette start-up ;

• peut faire appel à son chef qui tranchera en cas de difficultés imprévues (comme l’absence de garantie sur les émissions carbone de tous ses fournisseurs).


L’action de M. Picard est donc « encadrée » par la structure de l’organisation. Elle prend place dans cette structure, se définit par rapport à elle ; la structure peut alors être vue comme un ensemble de mécanismes d’influence qui oriente, encadre, canalise les décisions des membres de l’organisation, lui servant d’environnement.




2 • COMMENT CONSTRUIRE
UNE STRUCTURE ORGANISATIONNELLE ?
• Le regroupement en unité
Une fois qu’une organisation a défini les rôles de ses différents membres en divisant le travail entre eux, il s’agit de les regrouper en unités de travail. Il existe alors plusieurs choix possibles9 :
• créer des groupes fonctionnels basés sur des connaissances ou des compétences : les départements d’enseignement et de recherche d’une université, les directions par fonction (production, finance, ressources humaines, marketing, R&D, etc.) au sein d’une entreprise ;

• créer des unités sur la base des moments d’intervention : une équipe « jour » et une équipe « nuit » ;

• créer des unités en charge d’un produit ou d’une famille de produits : les rayons d’un supermarché (produits durables, alimentation bio, articles sans plastique, etc.), favorisant des choix de consommation écologiques ;

• créer des unités autour d’un type de « clients » : les services hospitaliers dédiés à un certain type de patients (pédiatrie, soins intensifs ou maternité), les services de vente d’ordinateurs organisés par clients (entreprise, gouvernement, enseignement, individu) ;

• créer des unités en fonction d’une zone géographique : directions régionales, agences, etc. ;

• créer des unités par processus : le regroupement en ateliers au sein d’une usine (usinage, assemblage, peinture, finition).


Un septième regroupement possible distingue les unités opérationnelles (line) qui participent directement à l’activité productive de l’organisation (pour une entreprise, la création des produits ou des services qu’elle vend par exemple), des unités fonctionnelles (staff) qui ont pour vocation d’apporter leur soutien aux unités opérationnelles (conseils, méthodes, éventuellement contrôle). Au sein de ces unités fonctionnelles, on pourra trouver dans une entreprise industrielle, par exemple, le bureau des méthodes, le contrôle de gestion, la direction juridique, etc.
Il n’existe cependant pas de loi universelle qui dicterait le critère de regroupement à adopter. Cela dépendra de l’activité de l’organisation et de son environnement, des défis auxquels elle doit faire face. Le principe sous-jacent est de regrouper les postes de travail qui nécessitent le plus de coordination entre eux (qui font donc preuve de la plus grande interdépendance), car on suppose que la coordination se fera de manière plus aisée au sein de la même unité. À noter que ce critère peut également évoluer avec le temps, ce qui explique les réorganisations.

• Les mécanismes de coordination
En complément du regroupement des postes de travail en unités, et pour articuler l’activité des différentes unités entre elles, l’organisation peut utiliser différents moyens pour assurer la coordination des efforts individuels et collectifs, et l’alignement entre les initiatives locales et les objectifs plus globaux, selon les caractéristiques propres de leur activité et de leur contexte. On peut ainsi distinguer six types de mécanismes de coordination au sein des organisations10.
L’ajustement mutuel : « communiquer directement »
Ce mécanisme est probablement le plus simple, le plus spontané, le plus naturel des moyens de coordination : les membres de l’organisation se mettent d’accord, de manière implicite ou explicite, sur le travail à accomplir ainsi que sur le moment et la façon d’effectuer le travail. Pour cela, ils communiquent et échangent des informations. Ils observent ce que les autres font et ajustent leur propre comportement en conséquence. Ils peuvent aussi avoir recours à des supports écrits, au téléphone, à des systèmes informatiques (mails, réseaux sociaux) ou encore à des réunions, comités ad hoc, etc.
Les exemples sont nombreux et quotidiens : des étudiants qui préparent un exposé collectif choisissent le sujet, établissent un planning et répartissent le travail entre eux. Chacun doit alors s’ajuster aux idées, aux préférences et aux contraintes des autres. Cela est aussi le cas de deux managers qui préparent une négociation commerciale ou d’une équipe de chercheurs conduisant un projet de recherche.
FOCUS
Quand utiliser une coordination basée sur l’« ajustement mutuel » ?
L’ajustement mutuel est toujours possible, mais il est coûteux : il prend du temps, peut générer des conflits et ne permet pas un contrôle précis de l’action. En réalité, il convient bien aux situations très simples (peu d’opérateurs, problèmes faciles et/ou peu fréquents, peu de contraintes) ou, à l’inverse, aux situations complexes (nécessité d’une coordination étroite de plusieurs spécialistes, de construire un consensus sur l’action, besoin de créativité ou de mise en commun d’expérience ou d’idées, etc.).
L’ajustement mutuel sera donc très présent dans les petites organisations (et dans les organisations très jeunes) et lorsque le système technique est simple, voire élémentaire. Mais il sera également important dans les organisations de « technologie de pointe » et lorsque l’environnement de marché est à la fois changeant et hétérogène11.


ILLUSTRATION
Basée à Melbourne, NoEmissions12, une entreprise de trente employés, a pour vocation de permettre à l’Australie d’atteindre l’objectif zéro émissions de carbone en 2050. En 2018, elle a donc lancé le projet « Green », ambitieuse étude cherchant à modéliser les disruptions majeures susceptibles d’accélérer le processus de décarbonisation, à travers l’analyse de cinq grands secteurs : électricité, transport, résidentiel, industrie et agriculture.
La gestion du projet « Green » est représentative des méthodes de travail employées par les équipes de l’entreprise. En effet, dans celle-ci la coordination au sein d’une subdivision se fait par un ajustement mutuel13 : les employés redéfinissent fréquemment leur mission en fonction de l’avancée des projets. Ceci autorise une grande souplesse dans la gestion des équipes et favorise la collaboration interne. Ce mode de fonctionnement requiert cependant une bonne communication à tous les niveaux, au sein des équipes aussi bien qu’entre les différents projets. Trois horizons de coordination sont alors prédominants sur le long, moyen et court termes.
• La coordination à long terme se fait au travers de nombreuses réunions qui ponctuent la semaine des employés. En guise d’exemple, Tom, en tant que membre de l’équipe travaillant sur le projet « Green », assiste chaque lundi à au moins trois réunions : une réunion de l’ensemble de l’entreprise, une réunion du service auquel Tom est rattaché et une réunion d’équipe pour le projet. Ces réunions permettent, entre autres, de faire le point sur l’avancée globale des études en cours, d’ajuster les stratégies à chaque niveau organisationnel et de discuter des affectations des membres travaillant sur plusieurs missions. De plus, chaque matin Tom se réunit avec son manager afin d’établir un ordre du jour, recevoir des consignes et poser d’éventuelles questions. L’avantage de travailler avec des réunions aussi fréquentes est que celles-ci sont la plupart du temps menées avec une grande efficacité et productivité, sur des durées prédéfinies et généralement courtes, contrairement à ce que Tom a pu connaître lors de précédents postes.

• Afin de répondre au mieux à l’impératif d’ajustement mutuel, ces réunions sont doublées de modes de communication et de coordination complémentaires, sur des échelles temporelles plus courtes. Sur le moyen terme, les membres de NoEmissions font un usage intensif des mails, ce qui leur permet de relayer des informations sans hacher le travail des uns et des autres. Les mails véhiculent la plupart du temps des informations concernant les publications de l’entité ou bien des articles sur des sujets d’actualité se rapportant aux domaines d’étude de l’organisation. En outre, les invitations à participer à des réunions sont toujours envoyées par mail, ce qui permet de les ajouter à son calendrier informatique personnel.

• Finalement, la communication directe informelle est grandement utilisée : elle permet la coordination sur le court terme. Elle est favorisée par l’organisation physique du bureau en espace ouvert et sur un unique étage, avec un regroupement local des équipes : quinze secondes suffisent pour lever un doute, obtenir une réponse ou bénéficier d’un conseil de son collaborateur, ce qui accélère la résolution de problèmes. Ce type de communication informelle est très complémentaire des réunions : tandis que les premières fournissent un cadre structurant, les discussions non programmées sont l’occasion de développer la partie créative du projet. Afin de favoriser l’échange d’idées et le brainstorming, l’équipe du projet « Green » programme par ailleurs régulièrement un repas commun à l’extérieur de l’entreprise.


Quels sont les avantages pour la gestion d’un projet d’innovation ? L’ajustement constant est le facteur clé qui permet de comprendre la gestion de l’étude « Green ». Il est particulièrement adapté pour un projet aussi novateur, pour lequel les grandes lignes seulement peuvent être précisées à l’avance. Ainsi, il était par exemple prévu que l’étude de chaque secteur se ferait en un mois : dans le cas de l’industrie, premier secteur étudié, cela a pris trois mois, alors que pour le résidentiel, un peu plus de deux semaines ont suffi.
Point anecdotique, le secteur de l’agriculture a été modélisé en… zéro jour ! En effet, le travail a été mutualisé avec une autre équipe qui a utilisé une partie des fonds dédiés au projet pour terminer une analyse poussée du domaine agricole. On en retiendra que l’incertitude fait partie intégrante du projet, les échéances partielles étant révisées régulièrement, les missions des uns et des autres étant fixées avec peu d’avance et toujours susceptibles d’évoluer.



La supervision directe : « donner des instructions »
Un supérieur (manager, cadre, superviseur) est désigné et investi de la responsabilité du travail de ses collaborateurs, a la charge d’en assurer la conformité avec les objectifs de l’organisation. Pour les coordonner, le supérieur est doté d’une autorité formelle, de la capacité à surveiller l’avancement de leur travail et de leur donner des ordres ponctuels. Ses subordonnés, en retour, lui rendent compte de l’exécution de ses ordres. L’empilement de ces échelons de supervision crée une chaîne de commandement ou hiérarchique au sein de l’organisation. Chaque échelon décide et dicte son comportement à l’échelon inférieur. Dans les équipes restreintes, une variante possible voit l’un des membres de l’équipe prendre en charge cette supervision directe, en plus de son travail personnel d’exécution des tâches. En exemple, on peut citer le contremaître d’une exploitation agricole biologique qui précise chaque matin ou chaque semaine aux ouvriers agricoles les parcelles dont il faut s’occuper et les tâches à accomplir. 
FOCUS
Quand utiliser une coordination basée sur la « supervision directe » ?
La supervision directe convient aux situations où de nombreuses décisions ponctuelles doivent être prises rapidement. Elle sera donc dominante dans des situations relativement simples, mais très contraintes. Une unité d’infanterie au combat en est un exemple. Cependant, face à un système technique complexe, ou dans une organisation trop grande, se posent des problèmes de coordination entre les responsables hiérarchiques. La supervision directe s’accommode alors d’organisations petites ou moyennes, de systèmes techniques simples et d’environnements changeants14.



La standardisation des procédés15 : « établir des règles »
Lorsque le travail est répétitif, ce qui est fréquent dans les organisations, il est possible de prévoir à l’avance certains problèmes de coordination et les prévenir en spécifiant au préalable le travail à effectuer. Il est alors possible de spécifier différentes dimensions de l’activité organisationnelle, ce qui définit plusieurs types de standardisation, dont la standardisation des procédés, première dimension que nous discuterons ici (la standardisation des résultats et la standardisation des qualifications suivront).
On peut tout d’abord spécifier la manière d’effectuer le travail, les méthodes de travail, son contenu proprement dit. Il s’agit de définir des règles (normes, procédures, etc.) qui indiquent aux opérateurs comment faire ce qu’ils ont à faire. Ces règles limitent la discrétion individuelle et permettent de garantir que le comportement des membres de l’organisation est prévisible et cohérent. Cette standardisation des procédés permet de garantir que des situations similaires soient traitées de manière comparable, c’est donc l’un des piliers de la bureaucratie selon Max Weber. À titre d’exemple, deux plaintes de citoyens concernant leurs impôts sont censées être traitées de la même manière, même si l’un des citoyens est un homme politique de premier plan et l’autre un militant dans une ONG environnementale.
Lorsque cette standardisation des procédés se généralise au sein de l’organisation, le travail se trouve divisé entre la conception des tâches (la définition de la bonne manière d’accomplir une tâche) et leur exécution16. La conception est confiée à des spécialistes tandis que les opérateurs ne font qu’exécuter ces tâches, ce qui réduit considérablement leur autonomie et leur liberté. Par exemple, la standardisation des procédés est particulièrement visible sur les chaînes de production d’une usine du secteur automobile, dans le traitement des dossiers d’inscription à l’université, dans les procédures d’autorisation d’investissement d’une banque.
Toutefois, un risque inévitable dans cette planification de l’action, qui sous-tend la standardisation des procédés, est que le lien prévu entre l’action et son résultat ne se passe pas comme prévu. Lorsque cela se produit, les employés peuvent obtenir de mauvais résultats en faisant exactement ce qu’ils sont censés faire. 
FOCUS
Quand utiliser une coordination basée sur la « standardisation des procédés » ?
La standardisation des procédés est envisageable dès que le travail est répétitif et/ou important en volume, et si on peut séparer la conception des tâches et leur exécution. Elle nécessite une réflexion préalable et la mobilisation d’experts : elle est donc souvent coûteuse à mettre en place. Il faut qu’il existe un savoir bien établi qui permettra de définir des méthodes précises et universelles. La standardisation des procédés n’est importante que dans des organisations relativement grandes et âgées. Elle accompagne des systèmes techniques à caractère systématique : « routine » ou « ingénierie ». Elle est favorisée par les environnements stables car faire évoluer la standardisation des procédés est lent, difficile et coûteux17.


ILLUSTRATION18
Les pilotes de compagnies aériennes volent généralement avec un équipage différent chaque mois. Comme les actions au sein du cockpit et entre avions sont étroitement liées, le besoin de coordination est élevé et les erreurs peuvent être fatales. Par conséquent, les procédures d’exploitation (Standard Operating Procedures ou SOP) régissent une grande partie du travail de pilotage d’un avion. Les pilotes sont formés de manière approfondie aux procédures et ne les violent que très rarement. Un pourcentage important d’accidents découle en effet des rares cas où cela se produit. Plus d’un avion s’est écrasé au décollage parce que l’équipage avait manqué un élément de la check-list de décollage requise.
Cependant, les SOP peuvent ne pas être en mesure de faire face aux « cygnes noirs19 », c’est-à-dire aux événements imprévisibles. Lors des attaques terroristes du 11 septembre 2001, les pilotes ont suivi les procédures standards pour traiter les pirates de l’air : coopérer à leurs demandes et essayer de mettre rapidement l’avion à terre. Ces SOP étaient basées sur une longue histoire de pirates de l’air qui voulaient attirer l’attention sur une cause spécifique et non détruire l’avion lors d’une mission suicide. Les passagers du quatrième avion détourné, le vol 93 d’United Airlines, ayant appris via leurs téléphones portables que les pirates de l’air utilisaient des avions comme des bombes plutôt que des monnaies d’échange, abandonnèrent cette approche. Ils perdirent la vie en se battant pour reprendre le contrôle de l’avion, mais celui-ci fut le seul des quatre avions détournés à ne pas s’écraser sur un bâtiment occupé, devenant un symbole important pour les États-Unis.



La standardisation des résultats : « contrôler la performance »
Au lieu de spécifier la manière d’effectuer la tâche (la méthode, la procédure), on peut également chercher à fixer les résultats à obtenir, les objectifs à atteindre, les normes ou les standards à satisfaire et laisser le collaborateur libre de s’organiser et de choisir la méthode qui lui semble la plus adaptée pour y parvenir. Les résultats seront spécifiés en fonction d’un ou plusieurs critères explicites et mesurables (par exemple, « réduire ses émissions de 10 % cette année »). La standardisation des résultats peut cependant être complexe et avoir des effets néfastes lorsque les objectifs sont ambigus, difficiles à mesurer ou questionnables.
FOCUS
Quand utiliser une coordination basée sur la « standardisation des résultats » ?
La standardisation des résultats est [envisageable] comme mode dominant s’il est possible de fixer des objectifs ou des normes réalistes. Cela implique une possibilité d’anticipation ou de prévision, et donc un environnement sinon stable, du moins pas trop turbulent. Ces résultats doivent être mesurables. Cela implique également un système technique à caractère systématique.
La standardisation des résultats est ainsi un mode de coordination qui peut prendre des formes diverses. Utilisée de manière systématique, elle sera efficace lorsque les problèmes à résoudre demandent des adaptations locales rapides, mais lorsque l’ensemble reste prévisible à terme. Elle convient donc bien aux environnements de marché hétérogènes et modérément changeants, tels qu’on les rencontre souvent dans les secteurs commerciaux. Elle implique toutefois une certaine décentralisation des décisions et un contrôle a posteriori, soit une forme particulière de distribution et d’exercice du pouvoir20.


ILLUSTRATION
Voici quelques critères (différents en fonction des spécificités de chaque entreprise) que l’on pourrait utiliser dans une entreprise axée sur la soutenabilité : bilan carbone, taux d’économies d’énergie, volume de consommation d’eau, taux de recyclage, taux d’utilisation de matériaux durables, durée de vie des produits, indice du bonheur au travail, nombre de formations et sensibilisations pour soutenir une transition écologique, suivi régulier de la diversité et de l’inclusion, nombre d’initiatives pour préserver la biodiversité autour des sites de production, etc.
Aussi, une entreprise de fabrication aura probablement des priorités différentes par rapport à une entreprise de services. De plus, il peut être utile de consulter des parties prenantes internes et externes pour identifier les critères les plus pertinents pour une entreprise donnée.



La standardisation des qualifications21 : « la formation préalable »
On peut enfin spécifier les connaissances de celui qui effectue le travail par l’intermédiaire d’une formation poussée. Ce niveau de qualification précis et standardisé est explicitement reconnu et garanti par une procédure spécifique, par exemple sanctionné par l’obtention d’un diplôme. Le membre de l’organisation ainsi qualifié est censé pouvoir faire face de manière autonome aux situations rencontrées, en adaptant son comportement. Cela doit permettre d’éviter l’apparition de problèmes de coordination. Ce collaborateur se voit donc attribuer une large autonomie et un large degré d’autocontrôle par l’organisation.
FOCUS
Quand utiliser une coordination basée sur la « standardisation des qualifications » ?
La standardisation des qualifications domine lorsqu’il est nécessaire de faire appel à des « professionnels », c’est-à-dire des individus disposant d’un vaste savoir spécialisé, capables de faire des diagnostics et de prendre des décisions de manière indépendante, grâce à leurs connaissances. Les « professionnels » s’imposent lorsqu’on ne peut définir des méthodes précises et universelles ; parce que les décisions à prendre exigent de l’expérience, du jugement, de l’intuition, des capacités de synthèse qui sont le propre d’individus entraînés.
La standardisation des qualifications se retrouve dans des domaines où le système technique est de type non systématique : « artisanat » et « haute technologie », et dans des environnements relativement homogènes (car les professionnels sont spécialisés). […] Ce mode ne suffit plus lorsque le degré de changement est trop rapide pour être traité par les individus isolément22.


ILLUSTRATION
Un exemple classique de standardisation des qualifications est celui des médecins, dont la qualification est garantie par un diplôme d’État. Qu’ils exercent en cabinet ou à l’hôpital, ils disposent d’une totale autonomie de diagnostic et du pouvoir de prescription des modalités thérapeutiques. Cette standardisation des qualifications s’étend aux autres professionnels de santé : dans une salle d’opération, chacun sait, du fait de sa formation et de son expérience, quoi faire et quoi attendre des autres membres de l’équipe chirurgicale. La coordination s’en trouve facilitée.
Un autre exemple se trouve dans le domaine de l’écoconstruction, où la qualification des professionnels est cruciale pour garantir des pratiques respectueuses de l’environnement. Similaires aux médecins dont la qualification est assurée par un diplôme d’État, les experts en écoconstruction possèdent des certifications reconnues garantissant leurs connaissances et compétences dans la mise en œuvre de pratiques durables. Que ce soit dans la conception de bâtiments écologiques ou dans la mise en place de solutions énergétiques durables, ces professionnels bénéficient d’une standardisation des qualifications qui leur confère l’autorité nécessaire pour prendre des décisions éclairées. Ils comprennent l’importance d’une construction respectueuse de l’environnement, allant de la sélection de matériaux écologiques à l’optimisation de l’efficacité énergétique. Dans une équipe de projet en écoconstruction, chaque professionnel, par sa formation et ses certifications spécifiques, sait précisément comment contribuer à la réalisation d’un bâtiment durable. Cette standardisation des qualifications facilite la coordination et assure que chaque aspect, de la conception initiale à la construction finale, soit aligné sur des normes environnementales élevées. Ainsi, tout comme dans le domaine médical où la standardisation des qualifications assure la qualité des soins, dans l’écoconstruction, elle garantit la réalisation de bâtiments respectueux de l’environnement, où chaque professionnel est conscient de son rôle crucial dans la construction d’un avenir durable.



La standardisation des normes : « partager ses croyances »
La coordination de l’action peut aussi s’appuyer sur des normes (ou des valeurs) partagées par tous les membres de l’organisation. Ces standards normatifs renvoient à une culture et des croyances communes, une même façon de se représenter le monde et, par conséquent, le travail à accomplir. Souvent, ces normes sont assimilées par le biais de processus de socialisation, voire d’endoctrinement. Leurs influences dépassent les activités exécutées par les individus, « pour toucher jusqu’à leur âme23 ».


• Les facteurs de contingence
En multipliant les exemples d’organisations opérant dans des secteurs variés, et avec des objectifs différents, on s’aperçoit que les modes de coordination utilisés varient largement selon les situations. Est-ce qu’une structure est plus efficace qu’une autre ? Ou chacune a-t-elle évolué pour s’adapter à ses circonstances uniques ? Comme on peut le supposer, il n’existe pas de structure idéale. Chaque organisation doit répondre à un ensemble de paramètres internes et externes. Ces paramètres incluent la taille, l’âge, le système technique, l’environnement, la stratégie et les objectifs, les technologies de l’information et les caractéristiques des membres de l’organisation.
Les mécanismes de coordination que nous avons évoqués précédemment constituent ainsi des solutions plus ou moins adaptées au contexte dans lequel l’organisation est placée. Le choix spécifique de celui ou ceux qui prédomineront, de ceux qui seront utilisés en complément, se fait en fonction de ces éléments de contexte de l’organisation, que l’on appelle facteurs de contingence et qui déterminent le caractère spécifique des problèmes de coordination que l’organisation rencontre dans son activité.
La taille et l’âge
Il est assez aisé de concevoir que l’âge et la taille de l’organisation influence sa structure. Néanmoins, distinguer leurs effets propres est plus délicat car ils sont généralement associés à d’autres variables qui évoluent en parallèle. En vieillissant, en se développant, l’organisation voit souvent son activité changer, soit parce que l’environnement évolue, soit parce qu’elle choisit de s’y positionner différemment (en termes de marchés, produits, technologies, etc.). Le contexte sociétal peut également évoluer : par exemple, le principe hiérarchique n’a plus aujourd’hui la légitimité sociale évidente dont il disposait au début du siècle. L’expérience accumulée avec l’âge peut également se traduire par une standardisation des tâches dont le contenu est bien connu, comme dans une grande entreprise industrielle animée par un fort souci de standardisation, notamment des procédés.
Lorsqu’une organisation voit sa taille grandir, la division du travail et la spécialisation sont plus poussées : une seule personne gérait tout l’administratif et la gestion financière d’une petite entreprise. Elles sont plusieurs entités différenciées (direction des ressources humaines, direction financière, etc.), elles-mêmes subdivisées en unités (recrutement, paie, formation, gestion des carrières, par exemple pour la DRH), au sein d’un grand groupe. Les besoins de coordination d’une organisation qui grandit augmentent ainsi « mécaniquement ». La structure emploie nécessairement plus de moyens de coordination (plus de hiérarchie par exemple) et des moyens plus diversifiés. De plus, elle va générer des problèmes internes spécifiques, notamment en termes de régulation du fonctionnement interne. Des rôles spécifiques chargés d’établir les procédures et les normes (comptables, de production, etc.) apparaissent de manière à unifier les pratiques au sein de l’organisation sur des domaines spécifiques et de contrôler leur application.

Le système technique
Le système technique est « le processus de transformation mis en œuvre par l’organisation pour assurer sa mission24 ». Selon les entreprises, ce processus de transformation manipule des « inputs » (entrants) de différentes natures : des matériaux, des informations ou des individus. Ces « inputs » sont transformés en « outputs » (extrants) par l’utilisation de matières, d’opérations et de savoirs25.
De manière assez évidente, le travail à réaliser, les moyens techniques déployés et les moyens structurels mis en place doivent être cohérents. Par exemple, pour construire des voitures électriques, on s’appuiera sur une chaîne de montage et ses machines (moyens techniques), et on mettra en place une forte division du travail, une spécialisation des opérateurs et une standardisation poussée des méthodes et des outils (moyens structurels). Pourtant, dans la pratique, il n’est pas si facile de distinguer ce qui est dicté par la tâche, ce qui relève de la technologie choisie et ce qui constitue la structure, tant ces trois dimensions peuvent être imbriquées. Une chaîne de production est ainsi simultanément une technologie, une façon de diviser le travail pour définir les tâches à effectuer et une combinaison de moyens structurels.
Les technologies de base évoluent souvent et une innovation technologique importante appelle des modifications structurelles correspondantes26. Les arrangements organisationnels et structurels existants font couramment obstacle à la transformation et à l’adoption de nouvelles technologies. Le passage à une technologie de rupture est ainsi généralement plus aisé dans une petite entreprise ou une start-up sans héritage trop contraignant.

L’environnement
Deux caractéristiques de l’environnement d’une organisation impactent principalement ses besoins structurels : sa stabilité et son homogénéité.
Un environnement stable permet de développer une structure stable et développée, de prévoir les besoins de coordination et les méthodes de travail. Un environnement changeant, en évolution rapide, appelle une structure capable de s’adapter rapidement à ces modifications externes puisque le degré d’incertitude est bien plus élevé. Les nouveaux produits, par exemple dans l’industrie des téléphones ou des produits informatiques, peuvent être obsolètes dans six mois, voire moins.
Si elle opère dans un environnement homogène, la structure n’aura à faire face qu’à un seul groupe de problèmes, comme celui de commercialiser un produit dans un pays spécifique. Elle peut alors elle-même être peu différenciée et constituée d’unités étroitement complémentaires. Si elle doit faire face à un environnement hétérogène, comme vendre des produits spécifiques dans des pays très différents les uns des autres, il lui faudra gérer des groupes de problèmes différenciés. Pour cela, elle adaptera généralement sa structure en se scindant en différentes unités correspondant aux différents marchés. Si chaque unité peut évoluer sur son marché de manière autonome, les besoins de coordination et d’intégration entre les différentes entités devraient être réduits. Si ce n’est pas le cas, la structure organisationnelle devra prévoir en complément des mécanismes d’intégration puissants.

Les technologies de l’information
Les nouvelles technologies continuent de révolutionner la quantité d’informations disponibles et la vitesse à laquelle elles sont transmises. Autrefois accessibles exclusivement aux cadres supérieurs ou intermédiaires, les informations sont désormais faciles à obtenir et largement partagées. Le mail et la messagerie instantanée ont rendu la communication immédiate et de grande portée. Tout cela permet de rapprocher les décisions de l’action. Les technologies de l’information contribuent ainsi à rendre les structures plus plates27, c’est-à-dire à diminuer le nombre de niveau hiérarchique.

La nature de la main-d’œuvre
Les besoins en ressources humaines ont eux aussi radicalement changé au cours des dernières décennies. Ainsi, une main-d’œuvre plus éduquée attend et exige plus d’autonomie dans son travail quotidien. Des formes structurelles radicalement différentes émergent donc à la suite de l’évolution de la démographie et des caractéristiques de la main-d’œuvre. Deal et Kennedy28 ont notamment prédit très tôt l’émergence d’une organisation atomisée ou en réseau, composée de petits groupes de travail autonomes, souvent dispersés géographiquement, liés entre eux par des systèmes d’information et la culture organisationnelle.

La culture nationale
Enfin, l’objectif premier de la structure organisationnelle est d’influencer les comportements des membres de l’organisation. Pour être efficaces, les solutions structurelles mises en œuvre doivent donc être « en phase » avec les représentations et les comportements prônés par la culture nationale ou locale. Par exemple, le principe hiérarchique ne peut être efficace que si les membres de l’organisation ont une certaine idée, une certaine représentation de ce qu’est un chef, de ce que recouvrent les notions d’autorité et de responsabilité. De ce fait, les solutions structurelles ne sont pas universelles, mais doivent s’adapter aux différences culturelles.



3 • LES TYPOLOGIES, UNE AIDE POUR PENSER LA STRUCTURE
En étudiant les structures adoptées par les organisations, les chercheurs se sont aperçus que selon les facteurs de contingence prédominants, les combinaisons de solutions structurelles adoptées formaient des configurations reconnaissables. Dans cet ouvrage, nous nous concentrons principalement sur la typologie de Mintzberg, mais nous pourrions également mentionner les superstructures (structure fonctionnelle, divisionnelle et matricielle) qui s’appuient sur la manière dont les unités sont organisées29. Ces superstructures se concentrent notamment sur trois critères de regroupement : quel regroupement des postes de travail a été suivi ? Comment les unités sont-elles liées, coordonnées les unes avec les autres ? Et quel est leur degré d’autonomie, leur pouvoir et leur rôle dans le processus de décision (c’est-à-dire quel est le degré de centralisation/décentralisation au sein de l’organisation) ? La combinaison de ces trois critères détermine trois grands types de superstructures.
DÉFINITIONS
• Superstructure fonctionnelle : « L’organisation est découpée en unités suivant le processus de transformation : les unités sont constituées autour des différentes spécialités ou fonctions nécessaires pour assurer l’ensemble du travail. La caractéristique essentielle des superstructures fonctionnelles est que les unités sont étroitement dépendantes les unes des autres, parce qu’elles sont complémentaires. La coordination entre les unités et l’intégration générale est assurée essentiellement par la hiérarchie, et surtout par son sommet : la direction générale. […] La structure fonctionnelle […] convient donc à des organisations à système technique relativement simple (« routine ») et unique, et à des environnements de marché homogène et plutôt stable30. »

• Superstructure divisionnelle : « Une division est une unité correspondant à un produit, un marché ou une zone géographique, qui dispose d’un ensemble complet et intégré de moyens pour concevoir, fabriquer et vendre ce produit, servir ce marché ou cette zone. Pour une entreprise industrielle, elle dispose ainsi d’unités de fabrication, de moyens de commercialisation, du personnel correspondant et des moyens administratifs et financiers nécessaires. Une organisation divisionnalisée consiste donc en la juxtaposition d’unités constituées sur le modèle d’organisations indépendantes et coiffées par un siège. […] Il se peut cependant que certaines ressources soient communes, ou soient gérées de manière commune par le siège : finances, personnel, recherche, informatique, comptabilité, etc. […] La forme divisionnelle est caractéristique d’organisations placées dans un environnement de marché hétérogène et/ou utilisant plusieurs systèmes techniques différents. Elle s’accommode d’un fort degré de changement dans son environnement, tant que ce changement ne remet pas en question le découpage en divisions existant. Elle est fréquente dans les grandes organisations, les entreprises diversifiées, celles qui couvrent un vaste territoire31. »

• Superstructure matricielle : « Certaines organisations ne peuvent trancher entre forme fonctionnelle et forme divisionnelle, entre la prédominance du processus de transformation et celle du marché. Quel que soit le découpage adopté, les unités gardent de très fortes interdépendances que la hiérarchie, la standardisation, les systèmes de planification n’arrivent pas à gérer. Les mécanismes de liaisons entre unités prennent alors une importance considérable. Lorsqu’ils arrivent à jouer un rôle aussi capital que la structure de base, on aboutit à une structure matricielle. Le cas le plus fréquent de superstructure matricielle provient du croisement d’un regroupement par fonction et d’un regroupement par produit. On voit que cette forme matricielle abandonne le principe très ancien de l’unité de commandement : un individu donné peut, pour un problème donné, être soumis à deux autorités formelles, l’une représentant la fonction, l’autre le produit. Cela signifie que la supervision directe ne peut être un mode de coordination dominant dans une telle structure. Elle nécessite beaucoup de collaboration, de communication, de discussion et d’ajustement mutuel. La forme matricielle correspond à des contextes difficiles32. »




Aussi, l’une des contributions premières de Henry Mintzberg est de proposer de schématiser l’organisation autrement que par un organigramme qui met principalement en avant les relations hiérarchiques, les zones de responsabilité et le regroupement entre unités. En effet, Mintzberg propose de regrouper les diverses fonctions exercées au sein de l’organisation selon leurs missions et de commencer par visualiser leur poids relatif dans l’organisation. Il dessine alors l’« anatomie de l’organisation33 ».
[image: ]Figure 1.4 – Organes d’une organisation selon Mintzberg
À la base de l’organisation se trouve ainsi le centre opérationnel, les « opérateurs », composé des individus qui effectuent le travail directement lié à la mission de l’organisation, ceux qui fabriquent ou fournissent des produits ou des services à des « clients ». Ce sont par exemple les enseignants dans les écoles, les ouvriers des lignes de montage dans les usines, et les médecins et les infirmiers dans les hôpitaux. Au sommet de l’organisation se trouvent les dirigeants. Ils forment le sommet stratégique. Ce sont eux qui suivent l’évolution de l’environnement, définissent la mission de l’organisation, sa stratégie, c’est-à-dire son orientation à long terme. Dans une université, ce sera le président, son cabinet et son conseil d’administration. Dans les entreprises, le sommet regroupe le conseil d’administration et les cadres supérieurs. La ligne hiérarchique fait le lien entre le sommet stratégique et le centre opérationnel. Elle dirige les différentes unités aux différents niveaux, gère à la fois la résolution des problèmes quotidiens de l’activité et la mise en œuvre de la stratégie. Ce sont les managers intermédiaires, les managers de première ligne. Ces trois parties forment le « line ». Ils sont assistés au sein de l’organisation par le « staff », réparti entre la technostructure et le support logistique.
La technostructure (les analystes) agit sur le travail des autres en concevant, mettant en place et contrôlant les différents types de standardisation (procédés, résultats, qualifications). C’est par exemple le bureau des méthodes au sein d’une entreprise industrielle (procédés), les départements comptabilité et contrôle de gestion (résultats), le département recrutement et formation (qualifications). Enfin, le support logistique (le personnel de soutien) exécute des tâches qui facilitent la vie ou le travail des autres membres de l’organisation. Dans les écoles, par exemple, il comprend des infirmiers, des secrétaires, des gardiens, le personnel de la cantine et des chauffeurs de bus. Dans une entreprise, cela peut être le standard téléphonique, les services de la paie, de la facturation, les services généraux (aménagement et entretien des bâtiments). S’ils sont souvent indispensables au fonctionnement de l’organisation, leurs tâches sont distinctes de la mission principale de celle-ci. À ces cinq organes (ou unités) de base, Mintzberg ajoute une dimension, l’idéologie, qui correspond à la culture organisationnelle.
Chacune de ces cinq parties de base fonctionne alors selon des logiques différentes et encourage le développement d’un mécanisme de coordination spécifique :
• le sommet stratégique pousse à la centralisation pour contrôler l’organisation et assurer la mise en œuvre de la stratégie décidée. Il favorise la supervision directe ;

• la ligne hiérarchique préfère opérer des unités distinctes et autonomes. Elle préfère la standardisation des résultats qui lui laisse les coudées franches, mais peut pousser à la « balkanisation » de la structure34 ;

• le centre opérationnel cherche à acquérir et à protéger son autonomie. Il lutte notamment contre la standardisation des procédés et la supervision directe en cherchant à faire reconnaître son « expertise ». Il privilégie la « professionnalisation » : la reconnaissance de ses connaissances et compétences, par l’intermédiaire d’un processus de standardisation des qualifications, lui permet de garantir son autonomie ;

• la technostructure est là pour standardiser (des procédés, des résultats, des qualifications), c’est sa raison d’être ;

• le support logistique peut être puissant dans la mesure où il arrive à être indispensable aux autres parties de l’organisation. Il favorisera la collaboration et l’ajustement mutuel pour s’adapter à chacun de ses « clients ».


On peut y ajouter l’idéologie, c’est-à-dire la culture organisationnelle, qui, lorsqu’elle est forte, rassemble les gens et resserre, par une force centripète, la structure autour d’une même vision du monde, d’un même objectif. Elle s’appuie sur et encourage en retour la standardisation des normes.
Selon les facteurs de contingence de l’environnement externe et interne de l’organisation, l’une de ces parties de l’organisation aura plus de facilité à se développer au sein de l’organisation, favorisant l’adoption du mécanisme de coordination qu’elle préfère. Mintzberg identifie alors cinq configurations structurelles (plus deux complémentaires), correspondant à la prédominance d’une partie de l’organisation et d’un mécanisme de coordination, et à un ensemble spécifique de problématiques organisationnelles35. 
FOCUS
Les configurations structurelles de Mintzberg : quelle utilité ?
« L’intérêt de cette typologie des “configurations structurelles” [réside] dans sa capacité à donner un outil d’analyse et de compréhension des organisations concrètes et non dans une illusoire description exhaustive de la réalité. Les configurations fournissent des points de repère, pas des lois naturelles. La structure fournit un cadre qui oriente le comportement des membres de l’organisation pour permettre d’atteindre le degré de coordination, d’intégration et de contrôle souhaité. C’est ainsi qu’elle doit se comprendre (quels comportements induits par telle structure ?) et qu’elle doit se décider (quels comportements la structure doit-elle induire ?). Il n’y a pas de structure optimale, parce que les comportements souhaitables diffèrent selon les contextes et selon les projets.
Toute structure, tout ensemble de solutions structurelles, est un compromis : entre l’autonomie et la coordination, entre l’initiative et le contrôle, entre le marché [l’environnement] et le système technique, entre les exigences d’adaptation externe et les besoins de stabilité interne, entre l’efficacité présente et le développement futur, entre les différentes tendances des différentes parties de l’organisation, entre les stratégies des uns et les désirs des autres. L’organisation doit de plus en plus accepter ces compromis, en jouer de manière dynamique, utiliser les structures comme des solutions adaptées et temporaires sans plus s’épuiser à la recherche de la structure définitive36. »


• La structure simple ou entreprise personnelle
La plupart des entreprises traditionnelles37 débutent sous la forme de structures simples comprenant deux niveaux seulement : le sommet stratégique et le centre opérationnel. Dans cette configuration structurelle, le point de mire est la personne responsable, à savoir le chef. La coordination s’effectue principalement par le biais de la supervision directe. Cette organisation est ainsi la plupart du temps dominée par un dirigeant unique, omniprésent, qui a tendance à centraliser toutes les décisions. Le sommet stratégique assure en général les fonctions de la technostructure et du support logistique, qui sont d’ailleurs peu développées. La ligne hiérarchique, si elle existe, est très courte. Entre les opérateurs, on trouve essentiellement des processus d’ajustements mutuels.
L’organisation en structure simple est souvent de petite taille, par exemple un petit commerce, un restaurant de quartier ou une entreprise nouvellement créée. Lorsqu’il s’agit d’une grande entreprise, ce mode est alors associé à une situation exceptionnelle, souvent une situation de crise où la direction reprend le contrôle de toutes les décisions.
Une structure simple est donc en principe flexible et s’adapte facilement aux conditions changeantes des environnements dynamiques, mais elle s’accommode mal d’un système technique trop sophistiqué, nécessitant une division du travail élaborée. Elle a aussi ses limites, celle notamment de la capacité du dirigeant, submergé, à gérer à la fois les problèmes quotidiens et les orientations stratégiques à long terme.
[image: ]Figure 1.5 – Structure simple selon Mintzberg
L’anatomie de l’organisation ne distingue réellement que le sommet stratégique et le centre opérationnel. La ligne hiérarchique est réduite au minimum.

• La bureaucratie mécaniste ou machine programmée
La bureaucratie mécaniste est l’archétype de l’organisation rêvée par les premiers théoriciens du management, Taylor en première ligne : une organisation-machine, bien huilée, dont l’arsenal de règles et de méthodes prévient l’apparition de besoin de coordination. Elle est marquée par une division du travail poussée, la standardisation des procédés de travail, l’existence d’un staff important et nettement séparé du line, un nombre important de niveaux hiérarchiques, une formalisation élevée.
La partie prédominante est la technostructure (les analystes) qui conçoit, met en place et contrôle cette standardisation. L’application stricte des règles et des méthodes est une préoccupation car les exceptions gênent le fonctionnement régulier de l’organisation et créent facilement des incidents. Faite pour produire en masse et avec régularité, elle nécessite des systèmes techniques routiniers où le travail est prévisible (car répétitif) et décomposable, et peut faire l’objet d’une programmation et d’une forte standardisation des procédés. Elle est adaptée à une grande entreprise opérant dans un environnement stable, ou du moins prévisible et homogène (la production de masse, standardisée, gère mal les particularismes locaux).
Cette configuration structurelle est aujourd’hui décriée, dénoncée comme inhumaine et rigide. Un de ses défis est de réussir à engager durablement et à satisfaire les opérateurs du centre opérationnel. En effet, le travail répétitif et les procédures standardisées sont rapidement démotivants. La machine programmée est l’instrument de la production en masse de biens et de services. Les entreprises durables cherchent souvent à s’en affranchir ou à l’hybrider car nombre d’entre elles souhaitent combiner des pratiques responsables avec des structures organisationnelles plus flexibles et innovantes.
[image: ]Figure 1.6 – Bureaucratie mécaniste selon Mintzberg
Dans une bureaucratie mécaniste, toutes les parties de l’organisation sont développées, même si la technostructure prend une importance toute particulière.

• La bureaucratie professionnelle ou assemblée professionnelle
La bureaucratie professionnelle est la configuration structurelle en général adoptée par des organisations dont le centre opérationnel est formé de « professionnels », d’individus spécialisés, d’experts dans leur domaine, que leur formation, souvent poussée, a doté d’un ensemble de connaissances, d’expériences et de règles d’action leur permettant de traiter des problèmes complexes, difficilement décomposables en tâches élémentaires, bien qu’ils soient relativement répétitifs. Ces professionnels peuvent être des médecins, des avocats, des architectes, des enseignants-chercheurs, ou, dans les métiers du secteur de l’environnement, des ingénieurs en environnement, des consultants en développement durable, ou des analystes de données environnementales, etc. Pour fonctionner, les organisations qui les emploient s’appuient principalement sur leurs compétences spécifiques. Il en est ainsi des hôpitaux, des cabinets d’avocats, d’architecture, des universités ou, dans le domaine de la durabilité, des cabinets de conseil spécialisés, des agences environnementales gouvernementales (comme l’Agence de protection de l’environnement (EPA) aux États-Unis ou l’Agence européenne pour l’environnement (AEE)), des grandes ONG axées sur l’environnement (comme Greenpeace ou le World Wildlife Fund (WWF)), ou encore des centres de recherche en énergie renouvelable (comme le National Renewable Energy Laboratory (NREL) aux États-Unis ou l’Institut national de l’énergie solaire (INES) en France).
Ces professionnels disposent d’une grande autonomie, décident de la manière de réaliser leurs tâches et des résultats qu’ils cherchent à atteindre. Ils assurent la bonne réalisation de la mission de l’organisation et, de manière générale, son pilotage. La standardisation des qualifications (de ces professionnels), reposant sur leur formation préalable, est le mode de coordination principal adopté par ces organisations. Elle est le garant de leur efficacité. Au contraire, il y a en général peu de technostructures (pas ou peu de standardisations des procédés et des résultats, difficilement standardisables dans ce type d’activités38). La ligne hiérarchique est courte, son rôle limité (peu de supervision directe), ces professionnels cherchant à protéger leur liberté d’action. Par ailleurs, pour se concentrer sur leurs missions, ils ont la plupart du temps besoin d’un support logistique important. L’hôpital, par exemple, est un centre de soin, cadre d’opération de son personnel soignant, mais il doit aussi opérer des missions d’hôtellerie (accueil des malades, hébergement, restauration, entretien, suivi administratif et facturation). Cela est pris en charge par le personnel de soutien (support logistique).
La question du contrôle de la qualité du service peut cependant être problématique dans ce type de configuration. Généralement, il se fait par l’évaluation des pairs. Dans certaines professions constituées, il s’exerce hors de l’organisation et est pris en charge par les associations professionnelles. Ainsi, le Conseil national de l’ordre des médecins rassemble en France l’ensemble des médecins quels que soient leur statut, âge, mode d’exercice (en hôpital, en cabinet, etc.) et leur spécialité. Ses missions sont de veiller au maintien des principes de moralité, de probité, de compétence et de dévouement indispensables à l’exercice de la médecine et au respect, par tous les médecins, des principes du code de déontologie médicale, tout en étant garant de la qualité des soins offerts à la population. À ce titre, il est l’interlocuteur privilégié des patients, œuvrant au quotidien pour préserver la qualité et la singularité de la relation médecin-patient39.
[image: ]Figure 1.7 – Bureaucratie professionnelle selon Mintzberg
Dans une bureaucratie professionnelle, les luttes entre le sommet stratégique et le centre opérationnel sont souvent remportées par les professionnels qui sont plus étroitement liés à leur domaine d’activité qu’à toute organisation spécifique.
ILLUSTRATION
Le WWF est une organisation non gouvernementale internationale axée sur la conservation de la nature et la protection de la biodiversité à travers le monde. Son fonctionnement interne reflète des caractéristiques propres à une bureaucratie professionnelle.
Au sein du WWF, le centre opérationnel joue un rôle essentiel dans la planification et la coordination des activités. Le WWF accorde ainsi une importance significative à la formation professionnelle de ses membres. Les scientifiques, les défenseurs de l’environnement et d’autres professionnels sont formés pour être des experts dans leurs domaines respectifs, renforçant leur autonomie et leur capacité à exercer leur expertise de manière indépendante. Cependant, le WWF opère dans des environnements divers et éloignés. Le support logistique est donc important et implique la gestion des déplacements, de l’hébergement et de la sécurité pour les équipes travaillant sur le terrain. Cela comprend également la gestion des équipements nécessaires aux projets de conservation.



• La structure divisionnalisée ou forme divisionnaire
Cette configuration structurelle classique d’un groupe multinational ou d’un conglomérat est constituée d’un ensemble de divisions relativement autonomes les unes des autres, opérant dans des environnements différenciés, sur des marchés spécifiques. En général, les besoins de coordination entre unités sont limités et concernent surtout le partage de certaines ressources, notamment financières. La coordination est alors assurée par le siège qui s’appuie sur des systèmes de planification et de contrôle de gestion. Le mode de coordination le plus important au sein du groupe, notamment entre les unités et le siège, est ainsi la standardisation des résultats. Les responsables des unités, cadres intermédiaires formant la ligne hiérarchique, sont les personnes clés de cette configuration, responsables de l’atteinte des objectifs fixés à leur division par le sommet stratégique. Ces divisions peuvent alors prendre des configurations structurelles variées (bureaucratie mécaniste, bureaucratie professionnelle, structure simple) selon le type d’environnement dans lequel elles opèrent et le système technique qu’elles mobilisent pour répondre à ces besoins locaux.
La structure divisionnalisée comporte toutefois des risques. L’un d’eux est que le siège risque de perdre le contact avec les opérations. Comme l’a observé Kenichi Ohmae40 à propos de Matsushita (aujourd’hui rebaptisée Panasonic) : « Aucune entreprise ne peut fonctionner efficacement à l’échelle mondiale en centralisant toutes les décisions clés, puis en déléguant pour la mise en œuvre. Cela ne fonctionne pas… Peu importe à quel point ils sont bons, peu importe la qualité de leurs analyses, les décideurs du siège sont trop éloignés des marchés individuels et des besoins des clients locaux41. » Un autre risque est de voir s’engager un jeu du chat et de la souris entre le siège et les divisions : le siège tentant de mettre en place un contrôle des actions des divisions, les directeurs de division tentant de préserver leurs marges de manœuvre en jouant avec les règles.
[image: ]Figure 1.8 – Structure divisionnalisée selon Mintzberg
Le centre opérationnel est constitué de multiples divisions, qui peuvent adopter des configurations structurelles différentes selon l’environnement dans lequel elles interviennent.
ILLUSTRATION
Jusqu’en 2022, Danone était organisée en divisions centrées sur ses principaux segments de produits : produits laitiers et d’origine végétale, eau, nutrition infantile et nutrition médicale. Cette structure divisionnalisée permettait à chaque entité de se concentrer sur ses marchés spécifiques, d’innover et de répondre aux besoins des consommateurs avec une certaine autonomie, tout en poursuivant les objectifs globaux de l’entreprise. Chaque division pilotait sa propre stratégie de développement, ses opérations de production et ses initiatives marketing, tout en bénéficiant du soutien et des ressources du groupe.
Cependant, en 2022, Danone a modifié sa structure organisationnelle pour augmenter son agilité et sa capacité à répondre rapidement aux évolutions de ses marchés. La nouvelle structure organisationnelle de Danone s’articule désormais davantage autour des zones géographiques et des fonctions stratégiques, plutôt que sur des catégories de produits. Cette approche de division par régions permet à Danone de se concentrer sur les besoins et les préférences des consommateurs locaux. Cette évolution reflète ainsi la volonté du groupe de se positionner comme une entreprise plus intégrée et réactive, capable de tirer parti de son empreinte mondiale tout en restant profondément ancrée dans les communautés locales qu’elle sert.



• L’adhocratie ou le projet innovant
Cette dernière configuration structurelle ad hoc s’adapte étroitement à l’activité qu’elle accomplit à un moment donné. C’est une forme lâche, flexible, qui se renouvelle en fonction des problèmes qu’elle cherche à résoudre ou des projets qu’elle mène. Elle est adaptée à une activité non répétitive, où il faut inventer la solution à un problème nouveau, unique, où les projets se succèdent et ne se ressemblent pas. Pour accomplir sa mission (mener à bien le ou les projets qui l’occupent), l’organisation doit alors combiner des compétences multiples, des savoirs spécialisés et souvent une capacité de création. L’adhocratie est adaptée à la production d’innovation.
Ses membres sont généralement des experts, des professionnels, comme dans la bureaucratie professionnelle. Mais alors que dans cette dernière ces professionnels pouvaient exercer de façon relativement autonome, le projet au centre de l’adhocratie demande que leurs expertises soient finement articulées, combinées, coordonnées de manière changeante et sans cesse renouvelée. Il faut donc une forte coordination sur le moment que ne permet pas la standardisation des qualifications comme mécanisme dominant. Il peut également y avoir de la supervision directe (notamment liée à la place centrale que peut occuper un chef de projet), mais là encore, cela ne suffit pas. La spécification des résultats ou la standardisation des procédés ne sont pas envisageables dans un contexte incertain, évolutif, et face à un problème nouveau. Reste l’ajustement mutuel entre ces équipes d’experts.
Il est donc possible que l’organisation n’adopte la forme adhocratique que temporairement ou localement. Cette structure, souvent complexe, peut en effet paraître ambigüe pour ses membres et leur offre en général peu de sécurité et de stabilité, puisqu’aucune partie de l’organisation ne prédomine réellement. Les individus changent régulièrement de rôle. L’adhocratie est ainsi composée d’une masse organique de membres (experts, chefs de projet, etc.) qui travaillent ensemble au sein d’équipes de projet ad hoc.
[image: ]Figure 1.9 – Adhocratie selon Mintzberg
Aucune partie de l’organisation ne prédomine réellement. Les individus changent régulièrement de rôle. La deuxième structure, en pointillés, rappelle que cette structure adhocratique peut être temporaire et qu’une autre structure, plus classique, peut prendre le relai lorsque la phase d’innovation est achevée. 
FOCUS
Deux configurations supplémentaires42
• L’organisation missionnaire ou forme communautaire


Cette configuration structurelle repose principalement sur une idéologie dominante, c’est-à-dire un système de représentations, de valeurs et de normes auquel adhèrent tous les membres de l’organisation. Ce système idéologique, qui dicte les comportements attendus, joue le rôle de mécanisme de coordination par la standardisation des normes.
Selon Mintzberg, l’idéologie est présente dans toutes les organisations : elle s’inscrit au cœur de la culture organisationnelle. Cependant, elle est plus ou moins forte, joue un rôle plus ou moins prégnant dans le fonctionnement quotidien de l’organisation. Dans le cas de la forme communautaire, elle est centrale et dominante. La mission de l’organisation est ainsi clairement explicitée et porteuse d’inspiration. Cette organisation fonctionne comme une communauté très soudée.
Mintzberg distingue alors trois types de formes communautaires : les réformateurs, « qui cherchent à changer le monde directement » ; les convertisseurs, « qui veulent changer leurs membres » ; et les organisations cloîtrées, « qui s’isolent afin de mener un autre style de vie »43. Ce type de configuration se retrouve dès lors notamment dans des organisations religieuses ou des associations reposant sur une forte mobilisation de leurs membres afin de promouvoir une mission et un projet donné. Si elle présente l’avantage d’être fortement mobilisatrice pour ses membres, cette forme structurelle peut comporter des risques, notamment d’isolement vis-à-vis de l’environnement, de perte de personnalité dans les cas extrêmes. On peut notamment penser aux sectes ou aux organisations terroristes.
[image: ]Figure 1.10 – Organisation missionnaire selon Mintzberg
Ce qui fait le lien entre les membres de l’organisation est cette idéologie commune. La standardisation des normes est le premier mécanisme permettant aux individus de décider des actions à mener pour qu’elles soient cohérentes entre elles et avec le projet de l’organisation.
• L’organisation politique ou arène politique


L’organisation politique est une configuration structurelle où les jeux de pouvoir entre les membres de l’organisation modèlent son fonctionnement. Pour Mintzberg, il s’agit ainsi d’une organisation en crise, qui a perdu le sens de sa mission ou qui a fait son temps. L’intérêt personnel des individus domine.
Dans chaque organisation, il existe des relations de dépendance qui peuvent donner naissance à des jeux de pouvoir44. Cependant, ils dictent plus ou moins le fonctionnement de l’organisation et son devenir. Lorsqu’il n’y a plus qu’eux (que les autres mécanismes de coordination sont en échec parce que le conflit domine), Mintzberg propose de parler d’organisation politique. Chacun tente alors d’imposer son point de vue en s’appuyant sur les sources de pouvoir dont il dispose. Tantôt les membres de l’organisation s’opposent, tantôt ils coexistent. Lorsqu’il y a décision, elle est le résultat de ces jeux politiques45. Un cas typique et représentatif de cette structure pourrait être une organisation en crise, en conflit ouvert, en grève par exemple.
[image: ]Figure 1.11 – Organisation politique selon Mintzberg
L’organisation politique n’a pas de structure formelle. Aucun mécanisme de coordination n’y joue un rôle essentiel. Les jeux de pouvoir entre les individus dominent le fonctionnement de l’organisation.
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1. Mintzberg H., Structure et dynamique des organisations, Éditions d’Organisation, 1982, p. 82.
2. La réflexion d’Henri Fayol s’appuie sur son expérience de l’industrie minière, à l’activité marquée par l’incertitude et les surprises, quand Frederick W. Taylor débute sa carrière dans l’industrie sidérurgique, un environnement et une technologie plus stables et prédictibles.
3. Mintzberg H., The Structuring of Organization: A Synthesis of the Research, Prentice-Hall, 1979.
4. Thompson J., Organizations in Action, McGraw-Hill, 1967 ; Mintzberg H., op.cit., 1979.
5. Source des schémas : Mintzberg H., op. cit., 1982.
6. À long terme, cette différenciation peut se cristalliser dans des sous-cultures spécifiques à chaque sous-partie de l’organisation.
7. Laroche H., op.cit., 2001.
8. Adapté de Laroche H., op.cit, 2001, p. 466-467.
9. Mintzberg H., op.cit., 1979.
10. Mintzberg H., op.cit., 1979 ; Mintzberg H., Comprendre les organisations, enfin ! Eyrolles, 2023.
11. Extrait de Laroche H., op.cit., 2001, p. 484-485.
12. Le nom de l’entreprise et toutes les informations sensibles ont été changés pour assurer l’anonymat. Cette illustration est inspirée par le rapport de stage d’un élève ingénieur.
13. Dénotant ainsi une configuration structurelle de type adhocratique. L’adhocratie est l’une des configurations structurelles identifiées par Mintzberg H. (op.cit., 1979). Cette typologie est présentée un peu plus loin dans le chapitre.
14. Extrait de Laroche H., op.cit., 2001, p. 484-485.
15. Mintzberg H. (op.cit., 2023) utilise le terme de « standardisation du travail » pour « standardisation des procédés ».
16. Attention, cette division verticale du travail, entre conception et exécution, est différente de la hiérarchie qui peut par exemple ordonner à un subordonné de faire une tâche, mais sans que la méthode à utiliser ne soit déterminée (conception et exécution peuvent être confiées au subordonné).
17. Extrait de Laroche H., op.cit., 2001, p. 484-485.
18. Adapté de Bolman L. G., Deal T. E., op.cit., 2008.
19. Taleb N. N., The Black Swan: The Impact of the Highly Improbable, Random House, 2007.
20. Extrait de Laroche H., op.cit., 2001, p. 484-485.
21. Mintzberg H. (op. cit., 2023) utilise les termes de « standardisation des connaissances et des compétences » à la place de « standardisation des qualifications ».
22. Extrait de Laroche H., op.cit., 2001, p. 484-485.
23. Mintzberg H., op.cit., 2023, p. 79. Le lien entre une culture organisationnelle forte et la performance de l’organisation a été souvent débattue. Nous y reviendrons dans le chapitre 2.
24. Extrait de Laroche H., op.cit., 2001, p. 475.
25. Scott W. R., Organizations: Rational, Natural and Open Systems, Prenctice Hall, 1981, cité par Laroche H., op.cit., 2001.
26. Barley S. R., « The Alignment of Technology and Structure Through Roles and Networks », Administrative Science Quarterly, 1990.
27. Une organisation « plate » ou horizontale est une organisation qui a une structure avec peu ou aucun niveau de séparation entre les opérationnels et le sommet hiérarchique.
28. Deal T. E., Kennedy A. A., “Corporate Cultures: The Rites and Rituals of Organizational Life”, Mass: Addison-Wesley, no 2, 1982, p. 98-103.
29. À noter : Mintzberg est avant tout un chercheur. Les mécanismes de coordination et les configurations structurelles qu’il propose sont des concepts, utiles pour comprendre et analyser la réalité organisationnelle, mais souvent peu ou mal connus au sein des entreprises et autres organisations. Ne soyez pas étonné si vos interlocuteurs en entreprise n’utilisent pas ou ne connaissent pas ces termes. Ils seront bien plus familiers des mots « structure fonctionnelle », « structure divisionnelle » ou « structure matricielle », voire « structure par projets », mais cette première typologie ne permet pas d’aller aussi loin que celle développée par Mintzberg dans l’analyse et la formulation de propositions pour améliorer la division/coordination du travail dans une situation donnée.
30. Laroche H., op.cit., 2001, p. 494-495.
31. Laroche H., op.cit., 2001, p. 495-496.
32. Ibid.
33. Source des schémas à suivre : Mintzberg H., Le management : voyage au centre des organisations, 2e éd., Éditions d’Organisation, 2004.
34. Mintzberg (op. cit., 2023) parle de « couches de séparation » qui sont créées en ajoutant de nouvelles strates à la structure existante pour accorder une plus grande autonomie aux unités. Le terme de « balkanisation » utilisé par Mintzberg dans son livre de 1979 fait référence au processus de fragmentation et de division d’une région ou d’un État en des États et régions plus petits et généralement hostiles les uns envers les autres. Par extension, un fractionnement similaire, entre différentes équipes, départements, unités, risque de se créer au sein d’une organisation si trop de « couches de séparation » sont créées et la rendre inefficace.
35. Mintzerg définit dans son ouvrage de 1979 (op. cit.) cinq configurations structurelles, caractérisées chacune par la prépondérance d’une des parties de l’organisation et du mécanisme de coordination qu’elle favorise, qu’il complètera en 1989 par deux autres configurations. Dans son ouvrage de 2023 (op. cit .), il propose un regroupement différent de ces sept structures (en 4 + 3) et les renomme pour plus de clarté. Nous avons gardé pour la suite de ce chapitre une présentation en 5 + 2, tout en indiquant au côté des noms définis en 1979 ceux proposés par l’auteur en 2023.
36. Extrait de Laroche H., op.cit., 2001, p. 508-509.
37. À noter que les start-up peuvent se rapprocher davantage d’une adhocratie que d’une structure simple. Tout dépend du mécanisme de coordination dominant : est-ce la supervision directe (par exemple d’un fondateur unique qui dominerait la structure) qui ferait tendre l’organisation vers une structure simple ? Ou l’ajustement mutuel qui la ferait ressembler davantage à une adhocratie ?
38. La standardisation des qualifications du professionnel, c’est-à-dire la vérification de ses connaissances et compétences, acquises lors de sa formation préalable, par le biais d’un diplôme, d’un concours ou d’un examen, est souvent confiée à une organisation externe, par exemple l’État pour les diplômes, mais on peut imaginer un cas où cette standardisation se fait en interne par un service dédié qui appartient alors à la technostructure.
39. Conseil national de l’Ordre des médecins, « Nos missions », conseil-national.medecin.fr
40. Responsable des opérations de McKinsey pour le Japon à partir de 1979 alors que le Japon s’imposait comme une puissance économique mondiale.
41. Ohmae K., The Borderless World: Power and Strategy in the Interlinked Economy, Harper Business, 1990, p. 87.
42. En 1989, Mintzberg a ajouté deux configurations supplémentaires à sa typologie dans son ouvrage Mintzberg on Management: Inside Our Strange World of Organizations (Simon & Schuster).
43. Mintzberg H., op.cit., 2023, p. 246.
44. Voir chapitre 3.
45. Voir chapitre 5.
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